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I. INTRODUCTION

A. RAPPEL DES FAITS

1.1 Le 14 août 1997, la Corée a demandé l'ouverture de consultations avec les États-Unis au sujet
de la "décision des États-Unis de ne pas abroger l'ordonnance instituant un droit antidumping sur les
DRAM originaires de Corée" (WT/DS99/1).  La Corée a formulé sa demande conformément à
l'article 4 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends
(le Mémorandum d'accord), à l'article XXIII:1 de l'Accord général et à l'article 17.3 de l'Accord sur la
mise en œ uvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (Accord
antidumping).

1.2 À la suite de cette demande, la Corée a tenu des consultations avec les États-Unis le
9 octobre 1997 à Genève.  Aucune solution mutuellement satisfaisante n'a été trouvée.

1.3 Le 6 novembre 1997, la Corée a demandé l'établissement d'un groupe spécial doté du mandat
type prévu à l'article 7 du Mémorandum d'accord (WT/DS99/2).  La Corée a formulé cette demande
conformément à l'article 6 du Mémorandum d'accord, à l'article XXIII:2 de l'Accord général et à
l'article 17.5 de l'Accord antidumping.

B. ÉTABLISSEMENT ET COMPOSITION DU GROUPE SPÉCIAL

1.4 À sa réunion du 16 janvier 1998, l'Organe de règlement des différends (ORD) a établi un
groupe spécial comme la Corée l'avait demandé (WT/DS99/3).  Le mandat du Groupe spécial se lit
comme suit:

Examiner, à la lumière des dispositions pertinentes des accords visés cités par la Corée
dans le document WT/DS99/2, la question portée devant l'ORD par la Corée dans ce
document;  faire des constatations propres à aider l'ORD à formuler des
recommandations ou à statuer sur la question, ainsi qu'il est prévu dans lesdits accords.
(WT/DS99/3)

1.5 À la demande de la Corée, et conformément au paragraphe 7 de l'article 8 du Mémorandum
d'accord, le 19 mars 1998, le Directeur général a donc arrêté comme suit la composition du Groupe
spécial:

Président: M. Crawford Falconer

Membres: M. Meinhard Hilf

Mme Marta Lemme

C. TRAVAUX DU GROUPE SPÉCIAL

1.6 Le Groupe spécial s'est réuni avec les parties les 18 et 19 juin 1998 et les 21 et 22 juillet 1998.

1.7 Le 18 septembre 1998, le Président du Groupe spécial a informé l'ORD que le Groupe spécial
ne serait pas en mesure de remettre son rapport dans les six mois suivant la date de sa constitution et
de l'établissement de son mandat.  Les raisons de ce retard sont exposées dans le document
WT/DS99/4.
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iii) S'agissant des producteurs ou revendeurs pour lesquels le
Secrétaire a précédemment déterminé qu'ils avaient vendu la
marchandise à un prix inférieur à sa valeur sur le marché étranger,
ces producteurs ou revendeurs acceptent par écrit leur réintégration
immédiate dans le champ d'application de l'ordonnance, aussi
longtemps qu'un producteur ou revendeur quelconque est assujetti à
celle-ci, si le Secrétaire conclut en vertu de l'article 353.22 f) que le
producteur ou revendeur, après l'abrogation, a vendu la marchandise
à un prix inférieur à sa valeur sur le marché étranger.

III. CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS DEMANDÉES PAR LES PARTIES

A. CORÉE

3.1 La Corée demande au Groupe spécial de constater que les États-Unis ne s'acquittent pas de
leurs obligations au titre des articles premier, VI et X de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le
commerce de 1994 ("GATT de 1994") et des articles 2, 3, 5.8, 6, 11.1 et 11.2 de l'Accord sur la mise
en œ uvre de l'article VI du GATT de 1994 ("Accord antidumping").  La Corée demande aussi au
Groupe spécial de proposer que les États-Unis prennent les mesures ci-après:  i) abroger l'ordonnance
instituant le droit antidumping sur les DRAM originaires de Corée;  ii) modifier le critère de minimis
pour les réexamens des ordonnances instituant des droits antidumping;  et iii) supprimer le critère
"improbabilité/peu probable" prévu à l'article 353.25 a) 2) ii) du règlement du Département du
commerce, et rendre par ailleurs leur système d'abrogation conforme aux dispositions de l'article 11
de l'Accord antidumping.

B. ÉTATS-UNIS

3.2 Les États-Unis demandent au Groupe spécial de constater ce qui suit:

a) les allégations formulées par la Corée au titre des articles premier, 2, 3 et 17 de
l'Accord antidumping sont irrecevables (à l'exception des allégations formulées au
titre des articles 2.1, 2.2, 2.2.1.1 et 3.1);

b) les allégations de la Corée concernant les déterminations finales rendues par le
Département et la Commission en 1993 au sujet des DRAM originaires de Corée sont
irrecevables;

c) les résultats finals du troisième réexamen du Département ne sont pas incompatibles
avec l'article 11 de l'Accord antidumping ni avec aucune autre disposition de l'Accord
antidumping ou du GATT de 1994;

d) la législation et la réglementation antidumping des États-Unis ne sont pas
incompatibles avec l'article 11 de l'Accord antidumping ni avec aucune autre
disposition de l'Accord antidumping ou du GATT de 1994;

e) les mesures mentionnées plus haut n'ont pas pour effet d'annuler ni de compromettre
les avantages qui résultent pour la Corée de l'Accord antidumping ou du GATT de
1994.
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4.46 Le critère d'examen qui doit être appliqué par le présent groupe spécial est énoncé à
l'article 17.6 de l'Accord antidumping.  À l'alinéa i), les groupes spéciaux sont invités à ne pas
substituer leur jugement à celui des autorités nationales chargées de l'enquête:

dans son évaluation des faits de la cause, le groupe spécial déterminera si
l'établissement des faits par les autorités était correct et si leur évaluation de ces faits
était impartiale et objective.  Si l'établissement des faits était correct et que
l'évaluation était impartiale et objective, même si le groupe spécial est arrivé à une
conclusion différente, l'évaluation ne sera pas infirmée ...26

4.47 Par ailleurs, dans l'application de ce critère, le Groupe spécial est tenu, conformément à
l'article 17.5 ii), de limiter son examen aux faits dont le Département était saisi lorsqu'il avait établi sa
détermination (c'est-à-dire les éléments de preuve figurant dans le dossier administratif).

4.48 En ce qui concerne les questions juridiques qui portent sur la signification qu'il convient de
donner à l'Accord antidumping, l'alinéa ii) de l'article 17.6 se lit comme suit:

le groupe spécial interprétera les dispositions pertinentes de l'Accord conformément
aux règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Dans les cas où
le groupe spécial constatera qu'une disposition pertinente de l'Accord se prête à plus
d'une interprétation admissible, le groupe spécial constatera que la mesure prise par
les autorités est conforme à l'Accord si elle repose sur l'une de ces interprétations
admissibles.27

4.49 Il s'agit donc dans tous les cas non pas de savoir si la détermination contestée repose sur la
meilleure interprétation ou une interprétation "correcte" de l'Accord antidumping, mais de savoir si
elle repose sur une "interprétation admissible" (il peut y en avoir plusieurs).  Si tel est le cas, le
présent groupe spécial doit confirmer la détermination.

4.50 Les États-Unis, dans leur exposé oral à la première réunion du Groupe spécial avec les
parties, a aussi avancé les arguments ci-après.

4.51 Tant la Corée que les États-Unis conviennent que le critère d'examen applicable dans le
présent différend est l'article 17.6 de l'Accord antidumping.  Ce critère régit l'examen par le Groupe
spécial des déterminations établies par des organismes administratifs tels que, en l'espèce, le
Département du commerce.  Il porte à la fois sur l'établissement des faits et sur l'évaluation des faits
de la cause, ainsi que sur l'interprétation juridique de l'Accord antidumping.

i) Article 17.6 i)

4.52 En ce qui concerne l'évaluation par le Groupe spécial des questions factuelles dont les
autorités administratives étaient saisies, l'article 17.6 i) prévoit que le Groupe spécial procéderait
comme suit:

Premièrement, il "déterminera si l'établissement des faits par les autorités était
correct"

                                                  
26 Accord antidumping, article 17.6 i).

27 Id., article 17.6 ii).
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nécessaire pour neutraliser le dumping", comme cela est requis à l'article 11.  Il a donc enfreint la
deuxième phrase de l'article 11 (ainsi que la troisième phrase, qui prévoit la suppression du droit
lorsque le Membre ne constate pas que le maintien du droit est nécessaire et constate donc que le droit
"n'est plus justifié").50

b) Réponse des États-Unis

4.100 Les États-Unis présentent les arguments suivants en réponse à l'allégation de la Corée.

4.101 Les producteurs coréens ont déjà eu recours au dumping pour vendre des DRAM aux
États-Unis.51  Dans la présente affaire, il s'agit principalement de savoir si le Département était tenu
d'abroger l'ordonnance antidumping maintenue par les États-Unis pour les DRAM en provenance de
Corée lorsque les défendeurs ont cessé de pratiquer le dumping pendant trois années consécutives.

4.102 La Corée estime que cette obligation figure à l'article 11 de l'Accord antidumping et à
l'article VI du GATT de 1994.  Cette opinion n'est pas fondée sur une analyse de ces accords qui fasse
appel aux règles coutumières internationales d'interprétation des traités.

4.103 Les États-Unis conviennent que les Membres de l'OMC ne peuvent pas imposer (ou
"percevoir") de droits antidumping sur les importations si celles-ci ne font pas l'objet d'un dumping.
C'est pourquoi ils n'ont pas imposé de droits antidumping sur les marchandises produites par les
défendeurs qui ont été importées pendant la période visée par le troisième réexamen administratif (ni
d'ailleurs pendant la période visée par les deux premiers réexamens administratifs).  En fait, le
système d'imposition dit "rétrospectif" maintenu par les États-Unis, dans le cadre duquel les droits ne
sont pas recouvrés au moment de l'importation mais uniquement après une détermination de
l'existence d'un dumping, vise à garantir ce résultat.  Par conséquent, il ne s'agit pas de la question
soulevée dans la communication de la Corée.  Le point fondamental sur lequel il y a divergence de
vues entre les États-Unis et la Corée est la question de savoir si conformément à l'article 11 et à
l'article VI le Département était tenu d'abroger l'ordonnance antidumping concernant les DRAM en
provenance de Corée dès lors que les défendeurs se sont abstenus de pratiquer le dumping pendant
trois années consécutives.  Les États-Unis estiment que la Corée ne s'est pas acquittée de son
obligation de faire la preuve qu'il y a eu infraction car il n'y a pas de preuve.  Rien dans l'article VI ni
dans l'Accord antidumping n'étaye l'argument de la Corée.  En fait, une analyse correcte de l'article 11
aboutit exactement à la conclusion inverse.

                                                  
50 Le Groupe spécial note que la Corée n'a allégué l'existence d'aucune incompatibilité concernant

l'article 353.25 a) 2) i) du règlement du Département (qui prévoit qu'il ne doit pas y avoir dumping pendant trois
ans).  À sa première réunion avec les parties, le Groupe spécial a posé la question suivante:  "La Corée
considère-t-elle qu'une constatation d'absence de dumping pendant une période de trois ans est importante aux
fins de son interprétation de l'article 11.2 de l'Accord antidumping, ou adopterait-elle la même interprétation si
aucun dumping n'avait été constaté pendant seulement un ou deux ans, par exemple?"  La Corée a répondu
comme suit à cette question:

De l'avis de la Corée, le chiffre de trois ans et demi ne marque pas une ligne de démarcation
claire.  En fait, une période de trois ans et demi d'absence de dumping (absence de dommage
et absence de lien de causalité) va bien au-delà de toute ligne qui est éventuellement établie
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 11.  Ainsi, selon le gouvernement coréen, la Corée et le
Groupe spécial n'ont besoin, ni l'un ni l'autre, de déterminer avec précision où se situe cette
ligne mais ont simplement besoin de savoir et d'affirmer qu'il est inacceptable de maintenir un
droit définitif après une constatation d'absence de dumping pendant trois ans et demi.

51 Voir Final Determination of Sales at Less Than Fair Value:  Dynamic Random Access Memory
Semiconductors of One Megabit and Above From the Republic of Korea, 58 Fed. Reg. 15467 (1993) ("DRAM
LTFV") (pièce n° 4 des États-Unis).
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4.141 Dans l'affaire Tôles fortes d'acier inoxydable en provenance de Suède, le groupe spécial a
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4.160 Ainsi, lorsqu'une législation, "telle qu'elle est énoncée" (ou en droit), rend obligatoires des
mesures incompatibles avec l'article 11.2, mais que des dispositions législatives ou réglementaires
additionnelles autorisent des mesures compatibles avec l'article 11.2, un Membre ne peut pas contester
l'instrument législatif impératif tant que celui-ci (ou un autre instrument) n'a pas été appliqué d'une
manière qui constitue une infraction à l'article 11.2.

4.161 En l'espèce, l'article 353.25 a) ne rend pas obligatoires des mesures incompatibles avec
l'article 11.2 et, même si c'était le cas, il existe d'autres voies législatives en vue de l'abrogation.
Premièrement, tel qu'il est énoncé et tel qu'il est appliqué, l'article 353.25 a) repose sur une
interprétation admissible de l'article 11.2.  Deuxièmement, cet article n'est pas "impératif" au sens où
il exigerait des mesures incompatibles avec les règles de l'OMC.  En effet, la Corée a souvent dit dans
le cadre de la présente procédure que le règlement conférerait au Secrétaire au commerce un "pouvoir
discrétionnaire absolu".  Comme les États-Unis l'ont expliqué à la deuxième réunion du Groupe
spécial, le Secrétaire ne peut pas avoir le "pouvoir discrétionnaire absolu" d'abroger une ordonnance
antidumping et, en même temps, être tenu d'appliquer le règlement de manière impérative.  Ces deux
arguments s'excluent mutuellement.  Enfin, même à supposer pour les besoins de l'argumentation que
l'article 353.25 a) rende obligatoires des mesures incompatibles avec l'article 11.2, les défendeurs ont
toute latitude de demander l'abrogation par le biais d'un réexamen au sens de l'article 11.2 en vertu de
l'article 751 b) de la Loi (et des articles 353.22 f) et 353.25 d) du règlement du Département).

2. Pouvoir discrétionnaire du Secrétaire au commerce

a) Allégations formulées par la Corée

4.162 La Corée allègue que le règlement du Département, y compris le critère "improbabilité/peu
probable", donne au Secrétaire au commerce un trop grand pouvoir discrétionnaire lorsqu'il établit des
déterminations d'abrogation et lui permet de maintenir le droit de manière arbitraire et injustifiable,
contrairement aux dispositions de l'article 11.  La Corée présente les arguments suivants à l'appui de
cette allégation.

4.163 Aux termes de la loi des États-Unis, le Secrétaire peut abroger une ordonnance si un
défendeur satisfait aux trois exigences énoncées plus haut, mais il n'est pas tenu de le faire.  Il
incombe donc au défendeur d'établir chacun de ces éléments, mais le Secrétaire a néanmoins le
pouvoir de refuser d'abroger l'ordonnance même si le défendeur s'acquitte du fardeau de la preuve.  En
outre, la loi et le règlement ne renferment absolument aucun critère ni facteur régissant la
détermination du caractère "peu probable".

4.164 Le Département partage cette analyse.  Selon lui, la loi de mise en œ uvre autorise cette façon
de procéder.

Position du Département:  Les lois et règlements applicables
accordent au Département un grand pouvoir discrétionnaire lorsqu'il
se prononce sur l'opportunité d'abroger une constatation antidumping.
La seule disposition législative applicable se lit ainsi:  "L'autorité
administrante peut abroger tout ou partie d'une ordonnance imposant
des droits compensateurs ou des droits antidumping *** après qu'un
réexamen a été effectué au titre du présent article." 19 U.S.C.,
article 1675 c) (non souligné dans l'original)  Par conséquent, hormis
l'exigence de procéder à un réexamen administratif, le Congrès n'a
pas précisé la procédure que doit suivre le Département ni les
critères dont il doit tenir compte lorsqu'il se prononce sur
l'opportunité d'abroger une ordonnance donnée en matière de droits
antidumping.  Le règlement applicable du Département, qui figure
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Secrétaire ne peut pas, sous le couvert de son pouvoir discrétionnaire, violer ces
critères ni les interpréter de manière à en faire abstraction.126

4.189 Comme l'ont indiqué les États-Unis, les "critères généraux" auxquels le Tribunal fait allusion
comprennent:  l'attente que le Département n'examinera que les questions se rapportant aux critères
énoncés dans le règlement du Département, l'obligation de se conformer à la pratique administrative
antérieure et la nécessité que chacune des décisions soit fondée sur une preuve substantielle versée au
dossier administratif.127

4.190 Étant donné la manière dont la question a été formulée, le Groupe spécial semble s'intéresser
à la question de savoir si l'article 353.25 a) 2) reprend correctement les obligations énoncées à
l'article 11.  Les États-Unis soutiennent que l'article 353.25 a) 2) correspond effectivement aux
obligations énoncées à l'article 11.  À cet égard, l'article 11 oblige les Membres à réexaminer la
question de savoir si le maintien du droit antidumping définitif est justifié.  De la même façon, l'article
353.25 a) 2) oblige le Département, lorsque la demande lui est présentée dans les règles, à réexaminer
la question de savoir s'il convient d'abroger l'ordonnance antidumping.  En outre, l'article 11 oblige les
Membres à supprimer le droit antidumping si les autorités déterminent, à la suite du réexamen
effectué au titre de l'article 11.2, que le droit antidumping n'est plus justifié.  De la même façon,
l'article 353.25 a) 2) impose au Département l'obligation d'abroger l'ordonnance antidumping si les
trois critères liés à la nécessité de maintenir l'ordonnance sont remplis.

4.191 Le fait que l'article 353.25 a) 2) renferme le terme "peut" par opposition au terme "procédera"
tient simplement au pouvoir discrétionnaire que le Congrès des États-Unis a accordé au Département.
Ce pouvoir discrétionnaire est conféré par l'article 751 d) de la Loi douanière, qui dispose que
"l'autorité administrante peut abroger tout ou partie d'une ordonnance imposant …  des droits
compensateurs ou retirer une constatation …  à la suite [d'un] réexamen … "  Le Département, en
promulguant l'article 353.25 a) 2), a déterminé qu'il sera procédé à l'abrogation d'une ordonnance si
les trois critères énoncés dans cette disposition sont remplis.  Par conséquent, l'emploi du terme "peut"
ne signifie pas que le Département est habilité à s'écarter de la pratique consistant à abroger
l'ordonnance antidumping chaque fois que ces trois critères sont réunis.

4.192 Dans leur deuxième exposé oral devant le Groupe spécial, les États-Unis ont présenté
d'autres arguments.

4.193 La Corée affirme en outre que les États-Unis ont induit le Groupe spécial en erreur en
prétendant que le Département avait littéralement abrogé des centaines de mesures antidumping du
fait de l'absence de dumping.  Les États-Unis n'ont pas induit le Groupe spécial en erreur.
Premièrement, la déclaration faite par les États-Unis est tout à fait exacte et la Corée n'a pas démontré
le contraire.  Ce que la Corée a fait, c'est de reformuler la déclaration pour qu'elle s'applique à un
corpus d'affaires différent - c'est-à-dire à des affaires dans le cadre desquelles le Département avait
reçu et examiné des éléments de preuve directement liés au critère "improbabilité/peu probable".
Selon la Corée, ce corpus d'affaires démontre que le Département applique le critère "peu probable"
uniquement lorsqu'il veut "empêcher l'abrogation".  Cependant, les États-Unis ont déjà fait la preuve
que l'exhaustivité de l'analyse à laquelle procède l'organisme au titre de l'article 353.25 dépend,
presque exclusivement, des arguments des parties et des éléments de preuve versés au dossier de la
procédure administrative, et non pas de la volonté du Département.  Deuxièmement, l'examen des
affaires dans le cadre desquelles le Département a examiné le critère "improbabilité/peu probable" au
cours des 19 dernières années révèle que les États-Unis ont abrogé l'ordonnance en question dans un

                                                  
126 Smith-Corona Group v. United States, 713 F.2d 1568, 1571 (1983), certiorari rejeté, 465 U.S. 1022,

104 S.Ct. 1274, 79 L.Ed. 2d 679 (1984) (souligné par les États-Unis) (note de bas de page omise).

127 Voir:  id.
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4.212 Si l'on retient cette approche en ce qui concerne le libellé de l'article 11 de l'Accord
antidumping, on s'aperçoit bien que les dispositions de l'article 11 ne subordonnent pas le maintien
des droits antidumping définitifs (c'est-à-dire des ordonnances antidumping) à la constatation que le
dumping actuel cause actuellement (ou menace actuellement de causer) un dommage important.
L'article 11.2 dispose expressément que les autorités, lorsqu'elles procèdent à un réexamen, doivent
examiner entre autres la question de savoir "si le dommage serait susceptible de subsister ou de se
reproduire au cas où le droit serait éliminé ou modifié".  Cela signifie que la "réapparition" du
dommage justifie le maintien en vigueur de l'ordonnance.  Autrement dit, la cessation éventuelle du
dommage ne justifie pas l'abrogation d'une ordonnance si l'abrogation est susceptible de faire
réapparaître le dommage.  De même, l'article 11.3 autorise le maintien des droits antidumping au-delà
de cinq ans lorsqu'"il est probable que le dumping et le dommage subsisteront ou se reproduiront si le
droit est supprimé".  L'idée de "réapparition" indique que les ordonnances antidumping peuvent être
maintenues lorsque le dumping et/ou le dommage n'existent pas actuellement, mais qu'ils sont
susceptibles de réapparaître si l'ordonnance est abrogée.  En résumé, il serait incompatible avec les
paragraphes 2 et 3 de l'article 11 de l'Accord antidumping d'interpréter le paragraphe 1 de l'article 11
comme exigeant qu'une ordonnance ne soit maintenue en vigueur que s'il existe un dumping actuel
qui cause actuellement ou menace actuellement de causer un dommage important.

4.213 À cet égard, le groupe spécial chargé de l'affaire des Tôles suédoises a constaté que
l'article 9:1 du Code antidumping du Tokyo Round exigeait une analyse prospective.137  N'était-ce de
la suppression d'une virgule, la version anglaise de l'article 9:1 serait identique à la version anglaise de
l'article 11.1 de l'Accord antidumping.

c) Arguments présentés par la Corée à titre de réfutation

4.214 La Corée présente les arguments suivants pour réfuter la réponse des États-Unis.

4.215 Le paragraphe 2 prévoit un réexamen de la question de savoir "si le maintien du droit est
nécessaire pour neutraliser le dumping".  Les mots "est" et "neutraliser" sont les clés de ce réexamen.
Les négociateurs ont choisi de mettre le verbe au présent ("est") et de le rattacher à un autre verbe au
présent ("neutraliser").  Ils n'ont opté ni pour "sera" à la place de "est" ni pour "prévenir" à la place de
"neutraliser".  Ils n'ont pas prévu non plus une analyse prospective du caractère "probable".  Ainsi,
l'analyse prospective effectuée par les États-Unis est une interprétation inadmissible de cette
disposition.

4.216 Le libellé du paragraphe 3 indique que les négociateurs auraient pu autoriser les Membres à
effectuer une analyse prospective du caractère "probable" lorsque ceux-ci procèdent à un réexamen du
dumping au titre du paragraphe 2, mais qu'ils ont décidé de ne pas le faire.  Le paragraphe 3 exige
l'abrogation du droit cinq ans au plus tard après qu'il a été imposé, à moins que le Membre ne
réexamine le dommage et le dumping et ne détermine "qu'il est probable que le dumping et le
dommage subsisteront ou se reproduiront si le droit est supprimé".  Par contre, le paragraphe 2
n'autorise un tel réexamen qu'au sujet du dommage.  Il circonscrit le réexamen du dumping à l'examen
de la question de savoir "si le maintien du droit est nécessaire pour neutraliser le dumping".  L'emploi
du présent ("neutraliser le dumping" au lieu de "prévenir le dumping", par exemple), conjugué à
l'omission du membre de phrase "susceptible de subsister ou de se reproduire", indique qu'une analyse
prospective n'est pas possible en ce qui concerne le réexamen du dumping au titre du paragraphe 2.
Le fait que le paragraphe 3 prévoit précisément une analyse prospective de la "probabilité" que le
dumping et le dommage "subsisteront ou se reproduiront" (et que le paragraphe 2 prévoit une analyse

                                                  
137 États-Unis - Droits antidumping appliqués aux importations de tôles fortes d'acier inoxydable en

provenance de Suède, ADP/117, rapport du Groupe spécial publié le 24 février 1994 (non adopté),
paragraphe 233.
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nouvelle constatation de l'existence d'un dommage.  Pour les raisons suivantes, les observations de la
Corée ne sont pas fondées.

4.292 Depuis près de 20 ans que l'article 353.25 existe (sous une forme ou une autre), le
Département du commerce n'a jamais eu recours à la disposition relative à l'attestation pour rétablir
une ordonnance antidumping.  Les déclarations catégoriques de la Corée au sujet de la "partialité" et
d'un "abus de pouvoir" sont donc, dans les faits, dénuées de tout fondement.  Ces allégations ignorent
également le principe selon lequel une législation discrétionnaire qui autorise, mais n'oblige pas, les
institutions administratives à promulguer des règlements incompatibles avec les règles de l'OMC, ne
viole pas, en tant que telle le GATT de 1994 ni aucun des accords visés.196  La partie plaignante doit
démontrer que l'institution a réellement pris des mesures incompatibles avec les règles de l'OMC.197

Dans la présente affaire, cette preuve fait défaut.

4.293 Deuxièmement, la Corée ne tient pas compte des termes clairs de l'article 353.25 qui impose
la constatation de l'existence d'un dumping au titre de l'article 353.22 f) de la réglementation du
Département du commerce avant que le rétablissement puisse avoir lieu.  Le paragraphe f) de
l'article 353.22 décrit les critères et procédures relatifs à un réexamen en raison d'un changement de
circonstances conformément à l'article 751 b) de la Loi.198  Ainsi, loin de permettre de réimposer des
droits "du jour au lendemain", la réglementation du Département prescrit un réexamen du dossier
conformément à la méthode établie des États-Unis en matière d'antidumping.

4.294 Enfin, la Corée soutient que l'attestation prévue à l'article 353.25 de la réglementation du
Département est contraire à l'article 11 car les Membres sont tenus, en vertu du paragraphe 2, de
"procéder à des enquêtes sur l'existence du dumping et du dommage avant d'imposer (ou de
maintenir) un droit".  En fait, l'obligation de procéder à une telle enquête avant d'imposer (ou de
maintenir) un droit antidumping figure aux articles premier et 5 de l'Accord antidumping.  L'article 11
ne dit rien quant à la conduite d'enquêtes sur l'existence du dumping ou du dommage.

4.295 Plus important, l'article 11.2 établit un critère large selon lequel l'abrogation est justifiée
quand les autorités nationales chargées de l'enquête déterminent qu'une ordonnance n'est plus
"nécessaire pour neutraliser le dumping".  L'article 11 ne mentionne pas les éléments particuliers que
l'autorité chargée de l'enquête doit prendre en considération lorsqu'elle détermine si des droits
antidumping sont "justifiés".  Il n'indique pas non plus les étapes de la procédure spécifiques qui
doivent être suivies lorsqu'on effectue un réexamen au titre de l'article 11.2.  Dans ce contexte, la
disposition relative à l'attestation figurant dans la réglementation du Département du commerce est un
exercice admissible de l'intérêt légitime qu'ont les États-Unis à s'assurer que la protection accordée
aux branches de production nationales auxquelles le dumping a porté atteinte n'est pas retirée plus tôt
qu'il n'est "nécessaire".

4.296 Les États-Unis ont d'autre part avancé les arguments suivants en réponse à une question
posée par le Groupe spécial.199

                                                  
196 Voir:  d'une manière générale, GATT, Index analytique:  Guide des règles et pratiques du GATT,

6ème édition mise à jour (1995), pages 698 à 702.

197 Id.

198 19 C.F.R. § 353.22 f) (1997) (pièce n° 24 des États-Unis).

199 Le Groupe spécial indique que la question était la suivante:  "Les États-Unis pourraient-ils expliquer
l'objet de l'obligation d'attestation, par laquelle les défendeurs acceptent leur réintégration immédiate dans le
champ d'application d'une ordonnance antidumping s'ils ont recours au dumping après l'abrogation.  Si les
défendeurs acceptent leur réintégration immédiate, pourquoi est-il nécessaire de déterminer s'il est "peu
probable" ou non qu'ils auront recours au dumping à l'avenir?"
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présumé que la disposition de la réglementation de la Commission relative au dommage s'applique
lorsqu'une société pratique le dumping, tout en demandant néanmoins l'abrogation en se fondant sur le
fait que, en raison d'un "changement de circonstances" sur le marché, le dumping ne cause plus de
dommage à la branche de production nationale.  Ainsi, cette disposition n'est pas appropriée ici.  (En
outre, selon la procédure des États-Unis, les défendeurs n'auraient pas été fondés à le faire tant que le
Département n'aurait pas refusé l'abrogation.)

4.310 La position des États-Unis sur ce point démontre, d'une manière générale, la pauvreté de leur
argumentation.  Dans la présente affaire, qu'aurait examiné la Commission du commerce
international?  L'argument de la Corée ne concerne pas le changement de circonstances, mais
l'abrogation en raison de l'absence de dumping et de l'absence de dommage causé par un dumping.
Dans ce contexte, quelle est la pertinence d'un changement des conditions du marché?

4.311 Par ailleurs, les États-Unis omettent - ce qui les arrange - de faire observer que leur
suggestion aurait eu pour conséquence d'imposer aux sociétés coréennes la charge d'établir les
"circonstances nouvelles justifiant l'ouverture d'une enquête aux fins de réexamen par la
Commission".  19 C.F.R. § 207.45 a).  En d'autres termes, dans le seul but d'obtenir un réexamen qui
pourrait, éventuellement, entraîner l'abrogation, les sociétés auraient dû endosser la charge de la
preuve, alors que l'article 11 n'autorise pas un Membre à la faire peser sur une société pour obtenir
l'abrogation elle-même.  Bien entendu, les sociétés auraient alors dû endosser une charge encore plus
lourde et plus inappropriée pour obtenir l'abrogation.  Ainsi, même la procédure applicable à la simple
demande de réexamen de l'existence d'un dommage au titre de l'article 19 C.F.R. 207.45 a) viole
l'article 11.2.

4.312 Avec cet argument, les États-Unis ont apparemment concédé que la Corée a raison d'estimer
qu'ils font peser de manière inappropriée la charge de la preuve sur les sociétés défenderesses.  Plus
important peut-être, en vertu de l'article 11.2, les États-Unis étaient tenus de prendre l'initiative d'une
enquête concernant l'existence d'un dommage "dans les cas où cela [est] justifié", condition qui était
certainement satisfaite ici, où, depuis plus de trois ans, le Département n'a constaté aucun dumping, et
la constatation de l'existence d'un dommage issue de l'enquête initiale était donc périmée et n'était plus
applicable.

4.313 La Corée a également avancé les arguments suivants en réponse à une autre question posée
par le Groupe spécial.206

4.314 Si le Département n'abroge pas l'ordonnance, la Commission doit prendre l'initiative d'un
réexamen, car trois réexamens consécutifs constatant l'absence de dumping constituent la preuve la
plus solide possible que, pour le moins, la constatation initiale de l'existence d'un dommage en raison
d'un dumping faite par la Commission n'est plus valable et qu'un réexamen de l'existence d'un
dommage est nécessaire.

                                                  
206 Le Groupe spécial indique que la question était la suivante:  "En vertu de l'article 11.2 de l'Accord

antidumping, les autorités chargées de l'enquête "réexamineront la nécessité de maintenir le droit dans les cas où
cela sera justifié".  Au paragraphe 4.60 de sa première communication, la Corée affirme que les États-Unis
étaient tenus de prendre l'initiative d'un réexamen de l'existence d'un dommage dans la présente affaire.  La
Corée soutient-elle que la Commission du commerce international devrait prendre l'initiative d'un réexamen dès
que le Département constate que les défendeurs n'ont pas eu recours au dumping depuis trois années
consécutives, ou bien considère-t-elle que des conditions supplémentaires devraient également être satisfaites
avant que la Commission ne soit tenue de prendre une telle initiative?  Dans le deuxième cas, quelles autres
conditions étaient satisfaites dans la présente affaire?"
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4.319 Un Membre n'est tenu de prendre l'initiative d'un réexamen que "dans les cas où cela [est]
justifié".  Dans la présente affaire, la Corée n'a pas affirmé qu'un élément quelconque, autre que
l'absence de dumping depuis trois années, indiquait qu'un réexamen de l'existence d'un dommage était
"justifié" au sens de l'article 11.2.

4.320 La preuve que le dumping a cessé n'indique pas, par elle-même, qu'un réexamen de l'existence
d'un dommage est "justifié" en vertu de l'article 11.2.  En premier lieu, l'absence de dumping actuel
n'indique pas forcément un changement des conditions du marché pertinentes.  Au lieu de cela, le
défendeur peut tout simplement avoir modifié ses pratiques en matière de fixation des prix suite à la
promulgation de l'ordonnance antidumping ou peut même avoir cessé ou restreint ses exportations,
étant incapable de participer à la concurrence sur la base d'un prix établi dans des conditions loyales.

4.321 Il ne suffit pas non plus d'alléguer, comme le fait la Corée, que le dommage a cessé par suite
de la promulgation d'une ordonnance.  Tout d'abord, l'Accord antidumping reconnaît que cela peut
être le cas dans une situation particulière;  c'est pourquoi l'article 11.2 exige la preuve que le
dommage n'est pas susceptible de "se reproduire".  Cela explique également pourquoi le critère vise
ce qu'il adviendra au cas où le "droit serait éliminé ou modifié".  En d'autres termes, les rédacteurs de
l'article 11.2 ont présumé que dans certains cas, mais pas forcément dans tous, le maintien de
l'ordonnance réparera le dommage.

4.322 En bref, un réexamen de l'existence d'un dommage effectué de la propre initiative des
autorités (réexamen autonome) est "justifié" au sens de l'article 11.2 lorsqu'un Membre est en
possession de renseignements concernant l'état dans lequel serait la branche de production après
qu'une ordonnance antidumping aurait été "éliminée ou modifiée".  Les éléments de preuve qui se
limitent exclusivement aux pratiques du défendeur en matière de fixation des prix durant l'existence
de l'ordonnance ne sont pas pertinents car ils ne fournissent presque aucun renseignement sur l'état de
la branche de production si le droit est éliminé ou modifié.  En vertu de l'article 751 b), les parties
intéressées ont également la possibilité de demander un réexamen de la détermination de l'existence
d'un dommage faite par la Commission.

c) Arguments à titre de réfutation présentés par la Corée

4.323 La Corée avance les arguments suivants pour réfuter les réponses des États-Unis.

4.324 Les États-Unis affirment que, pour qu'un réexamen autonome soit justifié:

La Corée doit présenter des éléments de preuve qui font apparaître que le dommage
causé à la branche de production nationale aux États-Unis n'était pas susceptible "de
subsister ou de se reproduire au cas où le droit serait éliminé ou modifié".

4.325 Comme le démontre cette affirmation, même dans le cadre du critère régissant le simple
engagement d'un réexamen autonome, les États-Unis cherchent à imposer au défendeur la charge de
"[faire apparaître] que le dommage ... n'était pas susceptible de subsister ou de se reproduire ...".

4.326 Ce n'est pas une interprétation admissible de la prescription du paragraphe 2 de l'article 11.
Le paragraphe 2 n'autorise pas un Membre à imposer au défendeur la charge de prouver qu'un droit
devrait être éliminé dans le seul but d'obtenir l'engagement d'un réexamen autonome.

4.327 Un réexamen autonome n'est rien d'autre que cela:  autonome.  Il n'est pas engagé parce que le
défendeur a pris certaines dispositions, dénommées "réexamen [sur] demande" au paragraphe 2.  Ce
sont deux choses nettement distinctes:  l'ouverture d'un réexamen sur demande est subordonnée au fait
qu'une partie intéressée a présenté "des données positives [justifiant] la nécessité d'un tel réexamen".
Cependant, les États-Unis extrairaient cette prescription de la disposition concernant le "réexamen sur
demande" pour l'appliquer à la disposition relative au réexamen autonome.  Ce faisant, ils saperaient
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d) Arguments présentés par les États-Unis à titre de réfutation

4.331 Les États-Unis  présentent les arguments suivants à titre de réfutation.

4.332 La Corée n'a cité aucun élément de preuve qui "justifiait" un réexamen au titre de l'article 11.2
portant sur la question de savoir si le dommage causé à la branche de production de DRAM des
États-Unis serait susceptible de subsister ou de se reproduire au cas où le droit serait éliminé ou
modifié.  La Corée s'est contentée de citer l'absence de dumping de la part des défendeurs durant une
période de trois années.  Toutefois, comme les États-Unis l'ont évoqué au cours de la réunion du
Groupe spécial, les éléments de preuve qui se limitent exclusivement aux pratiques du défendeur en
matière de fixation des prix durant l'existence d'une ordonnance ne dit pratiquement rien de l'état de la
branche de production si le droit est "éliminé ou modifié".217

4.333 Il n'est pas non plus correct d'affirmer que la Commission n'a pas le pouvoir d'entreprendre,
de sa propre initiative, un réexamen de l'existence d'un dommage s'il n'y a pas actuellement de marges
de dumping.  En quelques mots, la Commission a auparavant procédé à de tels réexamens
(conformément à l'article 751 b) de la Loi) tant lorsque les marges de dumping les plus récentes ont
été nulles, voir:  Electric Golf Carts from Poland, Inv. n° 751-TA-1, USITC Pub. 1069 (juin 1980)
(Pièce n° 86 des États-Unis), que lorsqu'il y a des marges de dumping actuelles, voir Salmon Gill Fish
Netting of Manmade Fiber from Japan, Inv. n° 751-TA-7, USITC Pub. 1387 (juin 1983) (pièce n° 87
des États-Unis).  Le fait que la Commission procède à un réexamen au titre de l'article 751 b) n'est
subordonné ni à l'existence ni à l'absence d'une marge de dumping actuelle, comme le montre le
réexamen en cours concernant l'affaire Titanium Sponge from Japan, Kazakstan, Russia, and Ukraine,
Inv. n° 751-TA-17-20, dans laquelle les importations en provenance du Japon ont été soumises à un
taux de droit nul depuis les trois dernières années, mais les droits en vigueur sont appliqués aux
importations en provenance des trois autres pays concernés.

4.334 Ensuite, la Corée accuse les États-Unis de confondre les critères applicables à l'ouverture des
réexamens sur demande avec les critères concernant les réexamens autonomes.  Cependant, pour
étayer son argumentation, la Corée interprète de façon erronée la déclaration faite par les États-Unis à
la première réunion du Groupe spécial.  Ceux-ci ne faisaient pas référence à une présentation
d'éléments de preuve applicable aux défendeurs devant les autorités chargées de l'enquête aux
États-Unis.  Au lieu de cela, ils évoquaient la présentation que la Corée doit faire devant le présent
Groupe spécial afin d'établir qu'un réexamen autonome de l'existence d'un dommage était "justifié" au
sens de l'article 11.2.

8. Les défendeurs ont satisfait aux critères concernant l'abrogation

a) Communication de la Corée

4.335 La Corée indique au Groupe spécial que les éléments de preuve versés au dossier venaient à
l'appui de l'abrogation, même en appliquant le système des États-Unis (qu'elle estime inapproprié), et
que, pour justifier le fait qu'ils n'ont pas procédé à l'abrogation, les États-Unis ont fait une présentation
erronée des éléments versés au dossier administratif.  La Corée présente les arguments suivants pour
étayer cette communication.

i) Les éléments de preuve versés au dossier venaient à l'appui de l'abrogation, même en
appliquant le système des États-Unis

4.336 Même à supposer pour les besoins de l'argumentation que le système d'abrogation des
États-Unis est conforme aux Accords de l'OMC, la Corée a de nouveau démontré que le Groupe
                                                  

217 Voir Accord antidumping, article 11.2.
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spécial devrait constater que le Département du commerce a établi les faits de manière inappropriée et
en a fait une évaluation partiale et non objective.

4.337 À cet égard, le paragraphe 56 de la première communication des États-Unis est ainsi rédigé:

56. Dans sa communication présentée à titre de réfutation, la Corée affirmera
sans doute que l'un des "changements" possibles du marché à l'époque allait dans un
sens favorable.  Elle citera des passages du dossier administratif dans lesquels
différents banquiers d'affaires et experts de la branche de production prédisent une
hausse des prix et des jours meilleurs pour le secteur des DRAM en 1997.
Cependant, elle ne tiendra pas compte du nombre à peu près égal d'experts qui
n'étaient pas sûrs de l'évolution du marché et se déclaraient ouvertement préoccupés
par son avenir.218

4.338 Dans ce passage, les États-Unis concèdent que les éléments de preuve versés au dossier
concernant le marché étaient au moins pour moitié en faveur de l'abrogation.219  En d'autres termes, au
moins la moitié des éléments de preuve versés au dossier venaient à l'appui de la conclusion selon
laquelle le marché s'assainissait et, selon les termes employés par les États-Unis, "un nombre à peu
près égal d'experts …   n'étaient pas sûrs de l'évolution du marché et …  se déclaraient ouvertement
préoccupés par son avenir".  Ainsi, en réalité, 50 pour cent des experts ont dit que le marché
s'assainissait et 50 pour cent, qu'ils n'étaient pas sûrs de son évolution.  Les États-Unis concèdent donc
que les avis n'étaient pas également partagés, mais que 50 pour cent prédisaient une reprise et que
50 pour cent n'étaient pas sûrs, et qu'ainsi, les éléments de preuve penchent fortement en faveur d'une
reprise et de l'abrogation.  Partant, même si ces prévisions étaient les seuls éléments de preuve versés
au dossier, elles ne pourraient étayer une constatation concernant le critère "improbabilité/peu
probable" même dans le cadre de la propre réglementation du Département.

4.339 Mais ce n'était pas le seul élément de preuve versé au dossier.  Au cours de la réunion du
Groupe spécial des 18 et 19 juin 1998, les États-Unis ont indiqué que trois réexamens consécutifs
constatant l'absence de dumping (le premier critère) et l'attestation de ne pas recourir au dumping et
d'accepter la réintégration dans le champ d'application de l'ordonnance (le troisième critère) avaient
également une incidence sur la question du critère "peu probable" (le deuxième critère).220

4.340 Ainsi, les États-Unis admettent que les éléments de preuve versés au dossier en faveur d'une
constatation du caractère "peu probable" et de l'abrogation étaient au minimum les suivants:

1. trois réexamens consécutifs (trois années et demie) constatant l'absence de dumping
de la part des défendeurs;

2. une attestation fournie par les défendeurs de ne pas recourir au dumping à l'avenir et,
dans l'éventualité où ils y auraient recours, d'accepter la réintégration;  et

                                                  
218 Le Groupe spécial relève que cet argument est présenté au paragraphe 4.412 du présent rapport.

219 Ailleurs, les États-Unis concèdent qu'une reprise était en cours, relevant que celle-ci "était, au
mieux, en dents de scie".

220 Les États-Unis concèdent donc en réalité que c'est en violation de leurs obligations découlant de
l'article X du GATT car leur règlement  pertinent (19 C.F.R. § 353.25 a)) ne correspond pas à cette méthode.  La
Corée relève également que l'imposition par les États-Unis des prescriptions concernant l'attestation et le critère
"improbabilité/peu probable" est incohérente.  Évaluer la probabilité d'un dumping futur après avoir obtenu une
attestation est absurde:  l'attestation est juridiquement contraignante pour les défendeurs et, partant, est
définitive, mais l'évaluation de la probabilité relève largement de la conjecture.
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Premièrement, comment une analyse qui a seulement constaté que le dumping "pouvait" avoir été
pratiqué peut-elle être "laborieuse"?  En tout état de cause, même si l'analyse a été laborieuse, la
question n'est pas là.  Le Département n'a pas fait la constatation qu'exige l'article 11.  Deuxièmement,
chaque argument avancé par le Département pour justifier le fait de ne pas avoir procédé à
l'abrogation relève de la conjecture:  "pouvait", "laisse deviner", "souvent".

4.344 La Corée soutient que cela n'est pas une façon admissible de réglementer le dumping.  À
l'évidence, les États-Unis ont violé les obligations découlant de l'OMC qui leur incombent au titre de
l'article 11 de l'Accord antidumping et de l'article VI de l'Accord général.

ii) Les États-Unis ont fait une présentation erronée des éléments versés au dossier administratif

4.345 La Corée demande au Groupe spécial d'examiner en détail quatre faits essentiels, s'il devait
conclure que les États-Unis n'ont pas par ailleurs violé l'article 11.  Les points suivants sont
successivement analysés:

? les États-Unis continuent de ne pas tenir compte des fléchissements de l'activité qui se
sont produits durant les périodes visées par le premier et le troisième réexamen;

? les États-Unis ne tiennent pas compte du fait qu'en dépit de la gravité du
fléchissement de 1996, les prix avaient déjà commencé de se redresser en 1997;

? les États-Unis ont choisi et analysé les pièces versées au dossier d'une manière
inappropriée, partiale et non objective pour ne pas tenir compte des conséquences du
redressement de 1996-1997;  et

? les défendeurs ont effectivement réduit la production, mais, tandis que les États-Unis
ont, par commodité et dans un but précis, reconnu ces réductions, ils n'en ont pas tenu
compte lorsqu'ils ont refusé d'abroger.

1) Les États-Unis continuent de ne pas tenir compte des fléchissements de l'activité qui se sont
produits durant les périodes visées par le premier et le troisième réexamen

4.346 Les États-Unis ont refusé de reconnaître que le secteur des DRAM a connu des
fléchissements de l'activité en 1993 et en 1995.  Les éléments de preuve versés au dossier cités par les
États-Unis dans  leur première communication montrent que des fléchissements du secteur se sont
produits durant le deuxième semestre de 1993 et la dernière partie de 1995 jusqu'au début de 1996.
Ces périodes étaient visées par le premier et le troisième réexamen administratif.

4.347 La Corée n'a jamais soutenu, comme le laissent entendre les États-Unis, que le secteur des
semi-conducteurs n'a pas connu de croissance positive nette depuis la fin de 1993 jusqu'au milieu de
1995, à savoir, la Corée convient que le rapport prise de commande-facturation indiquait que le
marché était plus important et plus solide au milieu de 1995 qu'il ne l'était à la fin de 1993.  Toutefois,
la Corée a prouvé qu'un examen plus attentif des coefficients montre que des fléchissements du
secteur se sont produits au cours du deuxième semestre de 1993 et à compter de la dernière partie de
1995 jusqu'au deuxième semestre de 1996, périodes visées, respectivement, par le premier et le
troisième réexamen administratif.

4.348 Pendant des années, le rapport prise de commande-facturation était fourni par l'Association
des fabricants de semi-conducteurs des États-Unis (SIA) et était universellement considéré comme un
indicateur de l'état du marché des DRAM.  Il était utilisé par les sociétés de pointe du secteur et les
analystes qui étudiaient les tendances du marché.  La SIA a abandonné ces données statistiques, non
pas parce qu'elles étaient inexactes, mais parce que:  i) elles ne reflétaient que l'état du marché des
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États-Unis, le marché en cause dans la présente affaire (et le marché des DRAM était de plus en plus
considéré comme un marché global);  et, plus important ii) on estimait qu'elles avaient une incidence
excessivement forte et négative sur les prix des actions dans le secteur.224

4.349 Dans les résultats finals du troisième réexamen administratif, les États-Unis ont relevé que
"[l]e secteur des DRAM est de nature fortement cyclique avec des périodes de hausse et de baisse
brutales des prix du marché".225  Mais les États-Unis s'efforcent de masquer ce caractère cyclique du
marché des DRAM en citant complètement en dehors de son contexte un passage de l'analyse
économique de M. Flamm concernant la prétendue stabilité des prix en 1993, 1994 et 1995.  En fait,
l'étude contredit directement la position des États-Unis.

4.350 L'étude de M. Flamm repose sur une analyse par trimestres des données concernant les prix
annuels pour la période allant de 1993 à 1996.226  M. Flamm conclut que depuis le quatrième trimestre
de 1992 jusqu'au premier trimestre de 1996, les prix des DRAM ont baissé durant six des
14 trimestres (soit près de la moitié de la période).  Bien entendu, durant cette période, le Département
du commerce a constaté que ni Hyundai ni LG Semicon n'avaient pratiqué le dumping.  M. Flamm en
a conclu que "même dans un environnement de chute des prix (et d'une chute assez importante au
premier semestre de 1996) [le défendeur] n'avait pas pratiqué le dumping, comme l'a vérifié le
Département du commerce".227

4.351 De plus, ces données trimestrielles concernant les prix confirment tout à fait les
fléchissements de l'activité indiqués dans les rapports prise de commande-facturation.  Ainsi, sans
tenir compte de la question de savoir si le secteur des DRAM a connu une croissance globale entre
1993 et 1995, cette  même période a été également marquée par au moins deux fléchissements de
l'activité clairs et perceptibles au cours desquels le Département du commerce a constaté que LG
Semicon et Hyundai n'avaient pas recours au dumping.

4.352 Les États-Unis s'appuient également sur un rapport du Cabinet Merrill Lynch pour alléguer
que "la Corée ne tient pas compte du fait qu'un fléchissement du marché peut ne pas se produire
pendant de nombreux mois à la suite d'une faible valeur du rapport prise de commande-facturation".
Mais les États-Unis passent sous silence le fait que le même rapport du cabinet Merrill Lynch utilise
des données trimestrielles concernant les ventes qui montrent que des fléchissements de l'activité se
sont produits en 1993 et en 1995.

4.353 Toutes les données pertinentes - y compris celles qui sont citées par les États-Unis dans la
présente procédure - montrent que des fléchissements se sont produits au cours des périodes visées par
le premier et le troisième réexamen administratif.  Le Département du commerce a constaté que les
défendeurs n'avaient pas eu recours au dumping durant ces périodes.  Ainsi, contrairement à ce

                                                  
224 Voir "Bye-Bye B:B Oct's Rebound", Electronic Buyer's News, 18 novembre 1996 (pièce n° 86 de la

Corée).  (L'article de la revue Electronic Buyer's News non seulement montre que les analystes du marché
étaient très nombreux à considérer le rapport prise de commande-facturation comme un indicateur exact de l'état
du marché et expose les vraies raisons pour lesquelles la SIA l'a abandonné, mais aussi que la fin de 1996 a
coïncidé avec un redressement du marché.)

225 Voir: DRAM originaires de Corée, 62 Fed. Reg. 39809, 39810 (24 juillet 1994) (pièce n° 3 de la
Corée).

226 Voir:  Dr. Kenneth Flamm, Economic Analysis of 16 Megabit DRAM Costs and Pricing:
Projections for 1997 and 1998 (Revised and Supplemented), avril 1997, figure 3 (pièce n° 35 de la Corée, pièce
jointe n° 2).

227 Id., page 6.
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Corée une baisse des revenus issus des ventes de DRAM exprimée en pourcentage à deux chiffres.263

La situation était encore plus tendue du fait que certains producteurs étaient prêts à ce moment-là à
accroître la production et à liquider les stocks de produits finis.264  Comme l'a expliqué le
Département dans son avis:

1) Le marché des DRAM subit un fléchissement s'étendant sur toute l'année, avec de
fortes baisses des prix commençant en janvier 1996 et devant se poursuivre;  2) ce
fléchissement s'est traduit par des baisses des ventes et des revenus sur le marché, une
augmentation des stocks de DRAM et une importante offre excédentaire;  3) les
défendeurs coréens et d'autres producteurs de DRAM ont continué d'augmenter la
production au cours du fléchissement (ce qui peut entraîner une baisse supplémentaire
des prix durant une telle période d'offre excédentaire);  4) il est probable que les
défendeurs coréens continueront de maintenir une présence importante sur le marché
des États-Unis au cours des diverses phases du cycle commercial (y compris les
périodes de baisse importante des prix) au vu de leur capacité considérable et de la
forte demande des États-Unis;  et 5) d'après les renseignements figurant dans le
dossier, les prix coréens aux États-Unis semblent, selon l'évolution des prix, être à la
valeur normale ou proche de celle-ci, ce qui indique qu'un léger mouvement à la
baisse des prix aux États-Unis suffira probablement pour produire des marges de
dumping.

Preliminary Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 12796 (pièce n° 20 des États-Unis).

4.375 Toutefois, le Département n'a pas considéré le fléchissement de 1996 de façon isolée.  Il a au
contraire analysé tous les éléments de preuve versés au dossier qui se rapportaient à la question de la
probabilité.  Ainsi, outre les trois années sans dumping de la part des défendeurs, le Département a
examiné, entre autres choses, les pratiques et les tendances en matière de fixation des prix lors de
fléchissements antérieurs du marché.  Ce faisant, le Département a découvert qu'il existait des
antécédents de dumping aux États-Unis lors des fléchissements du marché des DRAM.  Lorsqu'il a
résumé ses conclusions, le Département a notamment indiqué ce qui suit:

Compte tenu de ces circonstances, nous constatons à titre préliminaire qu'il serait
difficile pour les défendeurs coréens de demeurer compétitifs sans vendre les DRAM
à un prix inférieur à la valeur normale.  Le secteur des DRAM a toujours connu le
dumping lors de périodes de fléchissement important.  ... Les défendeurs coréens
n'ont pas eu recours au dumping durant les trois périodes consécutives visées par les
réexamens, mais celles-ci ont été, pour la plus grande part, marquées par une
expansion du marché des DRAM.  ... Cette période visée par le troisième réexamen
s'est terminée en avril 1996, et, depuis, les prix globaux n'ont cessé de baisser.
D'autre part, nous relevons que la baisse des prix en 1996 a été plus forte que lors des
fléchissements antérieurs.  ... Pour ces raisons, nous constatons à titre préliminaire
que l'on n'est pas fondé à conclure qu'il n'y a pas de probabilité de dumping futur de
la part de LGS et de Hyundai.

Id., pages 12796 et 12797 (pièce n° 20 des États-Unis).

                                                  
263 DRAM originaires de Corée:  contre-mémoire présenté par Micron dans le cadre du troisième

réexamen:  30 avril 1997, pièce n° 7 (ci-après dénommé "contre-mémoire de Micron") (pièce n° 26 des
États-Unis);  mémoire de LG Semicon, pièce B (VLSI Research) (pièce n° 15 des États-Unis).

264 Prelim. Analysis, pages 24, 28 et 29 (pièce n° 13 des États-Unis);  mémoire de LG Semicon, Pièce B
(Merril Lynch:  "En l'absence de récession, la baisse plus rapide était à l'évidence un ajustement massif des
stocks.  C'est pourquoi la chute a été si rapide.") (pièce n° 15 des États-Unis).
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périodes de fléchissement important sont pertinents pour déterminer s'il est peu
probable que le dumping se produise à l'avenir.  Ainsi, ... nous avons constaté qu'il
convenait particulièrement de prendre en considération la période allant de janvier à
décembre 1996 pour ce qui est de la question du caractère "peu probable" car elle
correspondait à un "fléchissement" important du secteur des DRAM.270

4.379 Ensuite, le Département est revenu sur ses constatations concernant les pratiques en matière
de fixation des prix et les niveaux de production des défendeurs durant le fléchissement du marché qui
a commencé vers la fin de la période visée par le troisième réexamen et s'est poursuivi tout au long de
1996 et jusqu'en 1997:

…  selon Electronic Buyers News, les revenus totaux des marchés au niveau mondial ont
chuté de 38 pour cent, s'établissant à 25,13 milliards de dollars en 1996.  Hyundai et LGS ont
fait état de baisses spectaculaires de leurs revenus dans les états financiers qu'ils ont publiés
pour 1996 …   Nous convenons avec les défendeurs que les prix des DRAM se sont quelque
peu redressés au cours de 1997, mais ils ont connu une baisse importante lors du
fléchissement de 1996.  En tout état de cause, il apparaît que les prix sur le marché des
DRAM ne se sont pas encore complètement redressés.  Les prix actuels sont encore inférieurs
à ceux qui avaient cours dans les années précédant le fléchissement de 1996, années durant
lesquelles il a été constaté que les défendeurs n'avaient pas pratiqué le dumping.  De surcroît,
les prix ont, en fait, baissé récemment …   Le prix moyen d'une DRAM de 64 mégabits se
situe actuellement aux alentours de 45 dollars, en baisse par rapport à 55 dollars auparavant
cette année.

*   *   *

Pour ce qui est des niveaux des stocks et de l'offre de DRAM, le dossier démontre que l'offre
a excédé la demande au cours de 1996 et, jusqu'ici, en 1997 …    [O]n ne sait pas exactement
combien de temps il faudra pour que la production revienne aux niveaux antérieurs en
prévision d'un accroissement de la demande sur le marché.  Selon Electronic Buyer's News
(n° 1042 du 27 janvier 1997), une reprise de la demande en octobre 1996 a déclenché une
augmentation simultanée de la production, avec pour résultat une surcharge du marché des
DRAM, ce qui a fait baisser les prix en décembre 1996 à un des niveaux les plus bas jamais
atteints durant le fléchissement.271

4.380 Le Département a alors examiné les éléments de preuve versés au dossier concernant la
possibilité de ventes à un prix inférieur à la valeur normale aux États-Unis.  Il a notamment résumé les
données propres aux sociétés communiquées par les défendeurs dans le cadre du troisième réexamen
administratif (à savoir, les données portant sur la période allant jusqu'au 30 avril 1996 inclus) ainsi
que les données qu'il a reçues ou obtenues sur les périodes suivantes:

…  1) Les propres données des défendeurs relatives aux ventes et aux frais indiquent qu'il y
a eu, sur le marché intérieur, de nombreuses ventes à des prix inférieurs au coût de production
au cours des deux mois ayant immédiatement suivi la clôture du troisième réexamen
administratif;  2) le point  le plus bas du fléchissement, du point de vue de la fixation du prix
des DRAM et d'autres conditions du marché, n'a été atteint qu'après le milieu de 1996 (bien
après la fin de la période visée par le troisième réexamen administratif);  3) les données,
accessibles au public, concernant les prix sur le marché au comptant, lorsqu'elles sont

                                                  
270 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 39810.

271 Id., pages 39816 et 39817.
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considérées parallèlement aux données relatives aux frais du défendeur et extrapolées à un
moment futur, indiquent que LG Simecon et Hyundai ont pu effectuer, aux Etats-Unis, des
ventes à des prix inférieurs au coût de production en 1996;  les propres données des
défendeurs en matière de prix indiquent que [leurs] prix contractuels ont généralement suivi la
même évolution que les prix sur le marché au comptant …   [C]ompte tenu de la situation du
marché pendant le ralentissement et du fait que les mois qui ont effectivement fait l'objet d'un
réexamen n'incluaient pas le point le plus bas de ce ralentissement, nous constatons que
l'existence de ventes à des prix inférieurs au coût en  mai et juin 1996 donne à penser que le
nombre de ces ventes a augmenté après la fin de la période visée par le troisième réexamen,
lorsque la situation sur le marché des DRAM s'est détériorée.  Lorsque les prix ont chuté, de
nombreuses ventes ont été effectuées à des prix inférieurs au coût.  Cette évolution laisse
deviner une dégradation de la situation du marché qui conduit souvent au dumping.272

4.381 Enfin, après avoir débattu de l'affirmation de LG Semicon selon laquelle elle n'avait aucun
intérêt à recourir au dumping aux Etats-Unis273, le Département a abordé l'argument des défendeurs
selon lequel ils n'avaient pas pratiqué le dumping après la période visée par le troisième réexamen car
leurs coûts de production baissaient aussi vite que les prix:

Les données rétrospectives soutiennent l'hypothèse selon laquelle les coûts et les prix
de n'importe quelle génération de DRAM donnée baisseront avec le temps.  Ce que
les défendeurs n'ont pas été en mesure de démontrer, toutefois, c'est que la baisse des
coûts a été aussi rapide que le taux de diminution des prix au cours du deuxième
semestre de 1996.274

4.382 À l'issue de sa détermination finale, le Département n'a pas abrogé l'ordonnance antidumping.
Cependant, aucun droit antidumping n'a été imposé (ou perçu) sur les importations visées par le
réexamen en question et le montant du dépôt en espèces pour les importations ultérieures (à savoir, les
importations effectuées après le 30 avril 1996) de marchandises des défendeurs a été fixé à zéro.275

                                                  
272 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 39817 (non souligné dans le texte original).

273 La partie pertinente de l'avis est ainsi libellée:
À cet égard, LGS fait valoir qu'elle détient une part relativement faible du marché des États-Unis, ce

Qui réduit son intérêt économique à recourir au dumping.  Toutefois, les États-Unis font partie du plus grand
marché régional des DRAM du monde, dont la croissance potentielle est considérable.  D'une manière générale,
compte tenu de l'importance du marché des États-Unis, même un producteur détenant une part du marché
relativement faible aurait un intérêt à surmonter les fléchissements du secteur.  Le fait qu'il a été constaté par le
passé que les producteurs de DRAM, y compris les défendeurs coréens, avaient eu recours au dumping durant
les périodes de ralentissement vient à l'appui de cette conclusion.

Id., page 39819.

274 Id.

275 Ces importations font en fait l'objet d'un réexamen administratif engagé par le Département le
19 juin 1997.  Dans le cadre de ce réexamen, les défendeurs ont renouvelé leur demande d'abrogation,
conformément à l'article 353.25 a)  de la réglementation du Département.  Voir:  Dynamic Random Access
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E. ALLÉGATIONS AU TITRE DES ARTICLES 2, 6 ET 17 DE L'ACCORD ANTIDUMPING

1. Le fait de ne pas avoir vérifié les renseignements fournis par les États-Unis, et de ne pas
avoir examiné de manière équitable et objective les renseignements et les données des
défendeurs

a) Allégation présentée par la Corée

4.383 La Corée allègue qu'en analysant le critère "improbabilité/peu probable" relatif à l'abrogation,
les États-Unis n'ont pas respecté les obligations qui leur incombent au titre des articles 2.2.1.1, 6.6 et
17.6 i) de l'Accord antidumping et les critères qui y sont énoncés.  La Corée présente les arguments
suivants à l'appui de cette allégation.

4.384 En analysant le critère "improbabilité/peu probable", les États-Unis n'ont pas respecté les
obligations qui leur incombent au titre des articles 2.2.1.1, 6.6 et 17.6 i) de l'Accord antidumping et
les critères qui y sont énoncés.

4.385 La partie pertinente de l'article 17.6 dispose ce qui suit:

le groupe spécial déterminera si i) l'établissement des faits par les autorités était
correct et si ii) leur évaluation de ces faits était impartiale et objective.

4.386 Les États-Unis:  i) ont établi les faits de manière inappropriée;  et  ii) ont évalué les faits d'une
manière partiale et non objective.  Le Groupe spécial devrait donc constater que les États-Unis n'ont
pas respecté les critères concernant le réexamen énoncés à l'article 17.6.

4.387 La partie pertinente de l'article 6.6 dispose ce qui suit:

Les autorités s'assureront au cours de l'enquête de l'exactitude des renseignements
fournis par les parties intéressées sur lesquels leurs constatations sont fondées.

4.388 Les États-Unis ont violé l'obligation qui leur incombe au titre de l'article 6.6 parce qu'ils ne se
sont pas assurés de l'exactitude des données fournies par le requérant.  En effet, les États-Unis ont
sans discernement accepté et pris en considération les données communiquées par le requérant sans
prendre aucune disposition pour confirmer qu'elles étaient exactes.

4.389 La partie pertinente de l'article 2.2.1.1 dispose ce qui suit:

Les frais seront normalement calculés sur la base des registres de l'exportateur ou
du producteur …  , à condition que ces registres soient tenus conformément aux
principes comptables généralement acceptés du pays exportateur et tiennent
compte raisonnablement des frais associés à la production et à la vente du produit
considéré.

4.390 Les États-Unis ont négligé les données relatives aux frais qui avaient été établies par les
défendeurs conformément aux principes comptables généralement acceptés de la Corée et tenaient
compte précisément des frais, violant ainsi l'obligation qui leur incombe au titre de l'article 2.2.1.1.

4.391 Pour étayer leur décision concernant la probabilité du dumping à l'avenir, les États-Unis n'ont
pas tenu compte d'une étude économétrique valable sur le coût et les prix des DRAM ni des données
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4.402 De plus, pour analyser la question de savoir si les défendeurs pouvaient demeurer compétitifs
sans avoir recours au dumping (comme cela a été le cas pour déterminer s'ils avaient pratiqué le
dumping en 1996 – voir paragraphe 4.74), le Département s'est appuyé sur des données non vérifiées
provenant de Micron, tout en rejetant les données vérifiées fournies par les défendeurs.  Le fait que le
Département s'est prévalu de données non vérifiées, non appropriées, au lieu des données vérifiées des
défendeurs, est contraire à l'article 6.6 de l'Accord antidumping, en vertu duquel les Membres sont
tenus de "[s'assurer] …   de l'exactitude" des données fournies et utilisées à l'appui d'une constatation.
Cela enfreint également le critère de l'article 17.6 de l'Accord, qui oblige les Membres à fonder leurs
déterminations sur une analyse objective et équitable des faits.

4.403 La Corée, en réponse à une question posée par le Groupe spécial292, a ensuite précisé de la
manière suivante son allégation au titre de l'article 17.

4.404 La Corée allègue que lorsque le Groupe spécial examinera la conduite des États-Unis, en
appliquant les critères de réexamen énoncés à l'article 17.6, il devrait constater que:

? le Département a établi les faits de manière inappropriée;

? le Département a évalué les faits de manière partiale et non objective;  et

? les interprétations que font les États-Unis de diverses dispositions de l'Accord
antidumping ne sont pas admissibles.

4.405 Par suite de ces constatations, le Groupe spécial devrait alors faire des recommandations et
suggestions appropriées au gouvernement des États-Unis.  L'utilisation du terme "violé" à quelques
reprises dans la première communication de la Corée était destinée à rappeler brièvement ce point.  La
position de la Corée n'est pas de dire que les États-Unis ont "violé" l'article 17.6 dans le sens où ils ont
violé les articles 2, 5.8, 6, 11.1 et 11.2 de l'Accord antidumping et les articles premier, VI et X de
l'Accord général.

b) Réponse des États-Unis

4.406 Les États-Unis présentent les arguments suivants en réponse à l'allégation de la Corée.

4.407 La Corée attaque l'analyse qu'a faite le Département du marché des DRAM et des activités de
vente des défendeurs pendant et après le point le plus bas du fléchissement du marché de 1996.  Selon
la Corée, le Département a fondé sa détermination de ne pas procéder à l'abrogation "sur des
renseignements non vérifiés présentés par le requérant américain et sur de simples conjectures sans
prendre en compte de manière équitable et objective les renseignements et les données communiqués
par les défendeurs".  L'analyse du Département, insiste la Corée, "n'est, de toute évidence, qu'une
tentative faite par le Département …   pour étayer une conclusion non fondée".  La Corée accuse
même les États-Unis de "faire constamment preuve de partialité".

4.408 Ces allégations sont sans valeur.

i) Évolution des prix dans le secteur des DRAM

4.409 Selon la principale allégation de la Corée, le Département a conclu à tort que le marché des
DRAM avait fortement fléchi en 1996 et que ce fléchissement pouvait se poursuivre pendant une

                                                  
292 Le Groupe spécial indique que la question était la suivante:  "La Corée soutient que les États-Unis

ont violé certaines obligations de fond découlant de l'article 17.6 de l'Accord antidumping.  La Corée
pourrait-elle expliquer en termes concrets la nature de cette obligation?"
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bonne partie de 1997.  La Corée soutient que le dossier constitué pour la procédure administrative de
base établit ce qui suit:  i) vers la fin de 1996, le marché des DRAM était bien engagé sur la voie de la
reprise;  ii) le Département a considéré essentiellement l'évolution des prix sur le marché au comptant
et a négligé les informations relatives aux prix contractuels convenus entre les défendeurs et les
constructeurs de systèmes ("constructeurs OEM");  iii) il n'a même pas "reconnu" que les coûts des
DRAM diminuaient constamment;  et iv) les prix des DRAM ne baissaient pas plus rapidement (ou
plus durablement) que leurs coûts.

4.410 En fait, lorsque le dossier administratif a été clos le 2 mai 1997, et qu'aucune nouvelle donnée
factuelle ne pouvait plus y être versée, la reprise dans le secteur des DRAM était, au mieux,
irrégulière.  En premier lieu, on ne saurait exagérer l'ampleur du recul enregistré en 1996, première
année de croissance négative dans ce secteur depuis le repli de 1985.293  Comme l'a dit
Kenneth Flamm, économiste-conseil de Hyundai, "aucun prévisionniste n'avait prédit l'ampleur
exceptionnelle de la chute des prix des DRAM qui a eu lieu au deuxième trimestre de 1996".294

4.411 En second lieu, la seule raison pour laquelle il a été question de reprise dans ce secteur en
1997 était que les fabricants coréens avaient annoncé des réductions de la production vers la fin de
février 1997295, et non que les problèmes systémiques dont souffre ce secteur (capacité de production
et offre excédentaires, accumulation des stocks) s'étaient résolus d'eux-mêmes.296  Cette annonce a
donc eu une incidence favorable sur le marché297, mais elle était, au mieux, une mesure temporaire qui
pouvait être annulée facilement.298  Un rapport établi en février 1997 par De Dios & Associates et cité
par la Corée comprend le passage suivant:

Cependant, on notera que l'origine de cette dynamique diffère des causes normales
des hausses de prix.  Nous n'avons pas mentionné une demande excédentaire ou une
insuffisance réelle et prolongée de l'offre comme étant à l'origine de cette dynamique.
En fin de compte, la vigueur de la demande et l'insuffisance prolongée de l'offre sont
les causes d'une pénurie réelle.   Nous sommes ici dans une situation temporaire qui
va évoluer.299

                                                  
293 Mémoire de LG Semicon, pièce B (VLSI Research) (pièce n° 15 des États-Unis);  mémoire de

Hyundai, pièce n° 2, page 5, et figure 3 ("étude Flamm") (pièce n° 12 des États-Unis).

294 Id., pièce n° 2, page 22 (souligné par les États-Unis).

295 Mémoire présenté par Micron à titre de réfutation, pièce n° 1 (Goldman Sachs) (pièce n° 26 des
États-Unis);  mémoire de Hyundai, pièces n° 7 à 11 (pièce n° 12 des États-Unis).

296 Voir, par exemple, le mémoire de Hyundai, pièce n° 10 (Morgan Stanley) ("l'excédent de l'offre
mondiale demeure un problème") (pièce n° 12 des États-Unis).  Pour une analyse plus approfondie des forces
économiques qui influaient sur le secteur des DRAM au cours de la période très instable ayant précédé et suivi
la publication des résultats préliminaires par le Département, dans la présente affaire voir Id., pièce n° 5
(De Dios & Associates:  "The DRAM Market Advisor") (pièce n° 12 des États-Unis).

297 En fait, les prix des DRAM de 16 Mbit sur le marché au comptant auraient augmenté de 20 pour
cent environ du fait de simples rumeurs relatives à cette annonce.  Id., pièce n° 7 (Electronic News) (pièce n° 12
des États-Unis).

298 Id., pièce n° 5 (De Dios & Associates) (pièce n° 12 des États-Unis).

299 Id. (souligné par les États-Unis).
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4.412 Dans sa communication présentée à titre de réfutation, la Corée affirmera sans doute que l'un
des "changements" possibles du marché à l'époque allait dans un sens favorable.  Elle citera des
passages du dossier administratif dans lesquels différents banquiers d'affaires et experts de la branche
de production prédisent une hausse des prix et des jours meilleurs pour le secteur des DRAM en
1997.300  Cependant, elle ne tiendra pas compte du nombre à peu près égal d'experts qui n'étaient pas
sûrs de l'évolution du marché et se déclaraient ouvertement préoccupés par son avenir.301  Ces
éléments, qui n'ont été versés au dossier que le 2 mai 1997 (soit plus de six semaines après les
résultats préliminaires du Département), établissent que de nombreuses forces, notamment les
suivantes, menaçaient d'infléchir le bref redressement du marché:

? la tentation de vendeurs coréens "d'écouler une plus grande partie de leurs stocks
accumulés"302;

? les stocks excessifs des clients dus à "la faible demande des utilisateurs finals
d'ordinateurs personnels"303;

? la tendance de certains fabricants japonais à "mettre en balance la marge bénéficiaire
supplémentaire et les relations stratégiques avec les clients"304;

? l'excédent de l'offre et de la capacité de production mondiales305;  et

? les stratégies des fournisseurs européens et américains de DRAM en matière de
fixation des prix.306

4.413 De plus, l'incertitude relative à l'évolution du marché ne s'était pas dissipée au moment où le
Département a publié ses résultats finals, le 24 juillet 1997.  Ainsi, après une hausse initiale suscitée
par l'annonce des "réductions de la production" en Corée, les prix de la DRAM 1Mx16 EDO sur le

                                                  
300 Voir, par exemple, Id., pièce n° 10 (Morgan Stanley) et pièce n° 15 (Merrill Lynch) (pièce n° 12 des

États-Unis);  mémoire de LG Semicon, pièce B (VLSI Research) (pièce n° 15 des États-Unis).

301 Voir, par exemple, le mémoire de Hyundai, pièce n° 5 (De Dios & Associates:  "La dynamique et
l'humeur du marché peuvent encore s'inverser à nouveau") et pièce n° 7 (Electronic News:  "…  d'autres se
demandent si le marché peut absorber la capacité combinée de la Corée, du Japon et d'ailleurs ...") (pièce n° 12
des États-Unis).  Voir aussi la lettre de Hale et Dorr au Secrétaire au commerce en date du 2 mai 1997,
pièce n° 1 (Electronic Buyers'News (28 avril 1997)):  "Le marché principal des 16 Mbit est resté très instable la
semaine dernière.  Les analystes et les distributeurs indépendants se sont tous accordés à considérer que les prix
de vente moyens ont diminué de 10 pour cent environ sur le marché au comptant.") (pièce n° 33 des États-Unis).

302 Mémoire de Hyundai, pièce n° 5 (De Dios & Associates) (pièce n° 12 des États-Unis).

303 Id.

304 Id.

305 Id.  Voir également Id., pièce n° 10 (Morgan Stanley) (pièce n° 12 des États-Unis).

306 Id.  Comme pour souligner ce point, Compaq Computer Corporation ("Compaq"), l'un des
constructeurs OEM qui sont les "meilleurs" clients des défendeurs aux États-Unis, écrit dans une lettre, adressée
le 15 juillet 1997 au Département, que "le marché des DRAM est unique et mondial.  Ce qui est fait en Europe
influe sur le marché aux États-Unis".  Lettre de Vinson & Elkins (au nom de Compaq et autres) au Secrétaire au
commerce, 15 juillet 1997, page 4 (ci-après dénommée "Lettre de Compaq") (pièce n° 34 des États-Unis).
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4.419 Enfin, le Département a déterminé, en se fondant sur les éléments de preuve versés au dossier,
que les prix contractuels et les prix du marché au comptant ont eu tendance à baisser rapidement pour
tomber en deçà des coûts de production indiqués par les défendeurs pendant toute la période qui a
suivi immédiatement le troisième réexamen administratif.316  En fait, cette détermination repose en
partie sur les données relatives aux prix du premier trimestre de 1997 communiquées par certains
clients OEM des défendeurs, et sur des prévisions de frais propres à certaines sociétés pour le
deuxième trimestre de 1997, qui figurent dans l'étude Flamm.317

ii) Niveaux des stocks

4.420 Dans les résultats finals du troisième réexamen, le Département a indiqué ce qui suit:

les défendeurs ont annoncé publiquement des réductions de la production de DRAM
et le marché a, semble-t-il, réagi par une augmentation des prix, mais on ne voit pas
clairement dans quelle mesure cela aura une incidence sur l'offre globale de
DRAM.318

4.421 La Corée affirme que "le Département aurait dû se rendre compte que sur ce marché de
produits de base, si les prix augmentaient sans que ce soit le cas de la demande, la production et les
stocks seraient alors réduits".319  Selon la Corée, "le dossier ne contient aucun élément de preuve
crédible montrant que la production n'a pas diminué comme les défendeurs l'ont affirmé".

4.422 Au contraire, une lecture attentive du dossier administratif laisse planer un doute sérieux sur
les "réductions de la production" annoncées par les fabricants coréens.  En premier lieu, les éléments
de preuve versés au dossier indiquent que les défendeurs n'ont jamais "réduit" effectivement la
production.  Tout au plus se sont-ils abstenus de procéder à des augmentations de la production
annoncées antérieurement.320  En second lieu, le dossier administratif contient un très grand nombre
d'éléments prouvant que les défendeurs ont orchestré un resserrement très "habile" du marché au
comptant en février 1997 en réduisant les ventes aux distributeurs et aux courtiers (qui ont une grande
influence sur le prix au comptant) tout en maintenant les ventes à leurs "meilleurs" clients OEM.321

Le dossier établit aussi que les défendeurs ont pu jouer sur ce changement de la "psychologie du
                                                  

316 Final Analysis, n° 52 à 57 et 59 (pièce n° 35 des États-Unis).

317 Id., n° 59.  Certes, le Département a considéré que l'étude établie par M. Flamm était exagérément
optimiste à bien des égards (voir Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 39818), mais l'affirmation
réitérée de la Corée selon laquelle le Département a "méconnu" ou "rejeté sommairement" cette étude n'a guère
de sens.  Non seulement le Département a passé l'étude au crible (voir, par exemple, Final Analysis, n° 58
(pièce n° 35 des États-Unis)), mais il a aussi effectivement comparé certaines des prévisions de frais optimistes
de M. Flamm avec les prix indiqués par plusieurs clients américains des défendeurs.

318 62 Fed. Reg., page 39817 (pièce n° 1 des États-Unis).

319 Que ce soit une "évidence" ou non, la Corée allègue, sans argument ni citation à l'appui, que "les
niveaux des stocks ont baissé tout naturellement et les prix augmenté du fait de ces réductions de la production
et des stocks".

320 Mémoire de Hyundai, pièce n° 10, page 1 (Morgan Stanley:  "freiner l'expansion de la production
des DRAM de 16m (… )  Les Coréens ont récemment annoncé qu'ils réduiraient le développement des capacités
de 30 pour cent par rapport aux niveaux prévus initialement") (pièce n° 12 des États-Unis) et pièce n° 11
(Electronic Buyer's News:  "réduire de 30 pour cent le développement prévu de la production des 16 mégabits")
(pièce n° 12 des États-Unis).

321 Id., pièce n° 10, page 2 (Morgan Stanley) (pièce n° 12 des États-Unis).
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i) Les États-Unis se sont assurés comme il convient de l'exactitude des données sur lesquelles
ils se sont fondés

4.434 L'allégation générale de la Corée selon laquelle le Département a pris en compte les données
communiquées par Micron sans s'assurer de leur exactitude est sans fondement.  Le Département a
évalué de manière appropriée tous les renseignements réunis au cours de la procédure administrative
de base et a pris en compte les renseignements communiqués tant par les défendeurs que par Micron
pour établir sa détermination concernant la probabilité d'un dumping futur.

4.435 En premier lieu, le Département a vérifié sur place les données relatives aux frais et aux
ventes communiquées par LG Semicon et Hyundai dans leurs réponses au questionnaire pour la
période visée par le troisième réexamen, qui allait de mai 1995 à avril 1996 (y compris les données
concernant les frais et les prix sur le marché intérieur durant la période allant jusqu'à juin 1996).333

Comme il est indiqué dans la première communication des États-Unis, le Département a pris en
compte ces données vérifiées relatives aux frais et aux coûts dans sa détermination de non-abrogation
lorsqu'il a conclu:  i) que les défendeurs avaient effectué de nombreuses ventes à des prix inférieurs
aux coûts en Corée en mai et juin 1996, lorsque la baisse rapide et continue des prix des DRAM les
avait ramenés à un niveau inférieur aux coûts;  et ii) que les données vérifiées des défendeurs relatives
aux coûts en 1995 et au premier semestre de 1996, extrapolées au second semestre de 1996,
indiquaient que les défendeurs avaient peut-être déjà repris le dumping au cours de ce second
semestre.334

4.436 En second lieu, le Département s'est assuré de l'exactitude des renseignements qu'il a pris en
compte au sujet des faits intervenus après la fin de la période visée par le troisième réexamen.  Ces
renseignements, communiqués par les défendeurs ainsi que par Micron et d'autres parties intéressées,
comprenaient des rapports d'analystes financiers indépendants publiés par des maisons de courtage
aussi réputées que Goldman Sachs, Merrill Lynch, Lehman Brothers et ABN Amro Hoare Govett;
des informations économiques et commerciales provenant de journaux et d'agences de presse bien
connus - Wall Street Journal, New York Times, Financial Times, Reuters, Korea Herald, Nikkei, etc.;
et des articles extraits de diverses revues spécialisées.335  Comme le Département l'a relevé dans les
résultats finals du troisième réexamen, les défendeurs et leurs clients ont communiqué des données
sur les prix moyens aux États-Unis indiqués par Dataquest et American IC Exchange, des études
effectuées par des analystes indépendants et de nombreux articles de journaux et de magazines.336

4.437 Le Département n'a pas accepté ces informations sans discernement mais, au contraire, a
évalué comme il convient les assertions factuelles des parties intéressées et s'est assuré de l'exactitude
des renseignements qu'il a pris en compte.  Ainsi, par exemple, comme il est indiqué dans la première
communication des États-Unis, les défendeurs coréens ont soutenu que les réductions de la production
annoncées par les producteurs coréens le 30 janvier 1997 permettraient de remédier à l'avenir à l'offre
actuellement excédentaire de DRAM.  Cependant, bien que leurs propres chiffres de production leur
soient connus, ils n'ont fourni aucune donnée pour étayer leur assertion selon laquelle ils avaient
                                                  

333 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., pages 39815 à 39817 (pièce n° 1 des États-Unis).

334 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 34817 (pièce n° 1 des États-Unis)

335 Voir, par exemple, le mémoire de LG Semicon, annexe B (comprenant 13 études du secteur) et
annexe C (comprenant 18 articles de presse) (pièces n° 15 et 96 des États-Unis);  le mémoire de Hyundai,
pièces n° 5, 10 et 15 (rapports d'analystes financiers) et pièces n° 7 à 9 et 11 (articles de presse) (pièce n° 12 des
États-Unis);  le mémoire présenté par Micron à titre de réfutation, pièce n° 1 (Goldman Sachs) et pièces n° 2, 3,
et 7 à 9 (articles de presse) (pièces n° 26 et 97 des États-Unis).

336 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 39814 (pièce n° 1 des États-Unis).
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mois d'un trimestre pour calculer une moyenne trimestrielle fausse sérieusement la comparaison.
Cette erreur est aggravée lorsque LG Semicon se sert de telles moyennes pour établir les tendances
sur lesquelles il fonde ses prévisions de frais et de prix pour le second semestre de 1996.348

4.448 La distorsion dans le calcul, par LG Semicon, des prix moyens des DRAM au deuxième
trimestre de 1996 a été démontrée par les données supplémentaires relatives aux prix communiquées
par cette société et censées indiquer les moyennes mensuelles des prix réels aux États-Unis pour la
période allant de mai à décembre 1996.349  Les données mensuelles relatives aux prix aux États-Unis
pour mai et juin montrent la distorsion grossière qui ressort des moyennes du deuxième trimestre
de 1996 ainsi que des prévisions pour le second semestre de la même année, qui sont fondées sur une
tendance établie d'après la moyenne trimestrielle faussée.350

iv) Les États-Unis ont correctement pris en compte des informations accessibles au public
concernant l'évolution des prix du marché et les prévisions de frais fondées sur les communications
vérifiées des défendeurs relatives aux frais

4.449 La Corée soutient que le Département a incorrectement pris en compte des données publiées
concernant les prix sur le marché au comptant lorsqu'il a examiné l'évolution et les niveaux des prix,
en faisant valoir que les prix sur le marché au comptant ne sont pas pertinents pour l'évaluation de
l'évolution des prix du marché.  De même, elle affirme que le Département a incorrectement considéré
les prévisions de frais communiquées par Micron, qui étaient fondées sur les propres données
vérifiées des défendeurs relatives aux frais pour la période visée par le troisième réexamen.  Les
États-Unis réaffirment ce qu'ils ont exposé dans leur première communication écrite et qui démontre
que les arguments de la Corée ne sont pas fondés.

4.450 Le Département a examiné attentivement les arguments formulés par les défendeurs contre le
recours à des informations sur les prix du marché au comptant fournies par des analystes indépendants
aux fins de déterminations concernant les niveaux et l'évolution des prix sur le marché des DRAM.
Les défendeurs ont allégué que leurs ventes aux clients OEM, qui, d'après ce que la Corée affirme
maintenant, ont été effectuées dans le cadre de contrats à long terme, n'avaient pas suivi avec
précision l'évolution des prix sur le marché au comptant.

4.451 En premier lieu, les éléments de preuve ne corroborent pas l'affirmation de la Corée selon
laquelle les ventes de Hyundai et LG Semicon à leurs clients américains relevaient de contrats à long
terme.  Il est possible que les défendeurs aient conclu périodiquement des accords sur les prix avec
leurs clients OEM mais les prix réels étaient fixés lors des différentes commandes et étaient
susceptibles d'être modifiés.  Comme ils l'ont précisé dans leurs réponses au questionnaire, les
défendeurs ont indiqué comme date de vente la date de la facture (qui coïncide généralement avec la
date de la livraison au client).351  Conformément à sa pratique établie, si toutes les conditions
                                                  

348 Mémoire de LG Semicon, pages 52 à 54, figures 7 et 8 (pièce n° 99 des États-Unis).

349 Id. pages 58 et 59, figures 9 et 10 (pièce n° 99 des États-Unis).  Ces données non étayées,
communiquées pour la première fois avec les mémoires à un stade avancé de la procédure, n'ont été présentées
que sous la forme de points de données sur un graphique indiquant des moyennes mensuelles pondérées simples
de prix, qui correspondent à une méthode de calcul incompatible avec la pratique du Département.

350 Comparer le mémoire de LG Semicon, pages 52 à 54, avec id., pages 55 à 59 (pièce n° 99 des
États-Unis).

351 Voir, par exemple, la réponse de LG Semicon au questionnaire, section C, 16 août 1996, page 7
(LG Semicon a indiqué comme date de vente la date de la facture) (pièce n° 100 des États-Unis);  id., section A,
page 15 (Différents changements ont lieu après la commande initiale, qui modifient les conditions de la vente.
Prix.  En raison de l'évolution de la situation du marché, le client peut exiger un prix plus bas … ) (pièce n° 100
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cumulées, pourraient devenir de graves obstacles au commerce.  Les dispositions de
l'article XV sont fondées sur de très nombreux précédents, notamment des accords
commerciaux réciproques, le GATT, le projet de Charte de l'OIC et diverses
conventions multilatérales relatives à l'administration et aux formalités douanières qui
datent des années 20.358

4.459 L'Organe d'appel de l'OMC a reconnu l'importance déterminante des obligations énoncées à
l'article X du GATT.  Il a déclaré ce qui suit au sujet de l'affaire États-Unis - Restrictions à
l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques ou artificielles:

On peut considérer que l'article X:2 de l'Accord général consacre un principe
d'importance fondamentale - en ce sens qu'il prévoit la divulgation de tous les actes
gouvernementaux affectant les Membres et les personnes et entreprises privées,
nationales ou étrangères.  Bien connu sous le nom de principe de la transparence, ce
principe a évidemment un rapport avec le respect des formes régulières.  La
conséquence essentielle en est que les Membres et les autres personnes affectées, ou
qui seront vraisemblablement affectées, par des mesures gouvernementales imposant
des limitations, des prescriptions et d'autres charges, devraient avoir une possibilité
raisonnable d'obtenir des renseignements exacts au sujet de ces mesures et par
conséquent de protéger et d'ajuster leurs activités ou de demander que ces mesures
soient modifiées.359

4.460 Cette citation, qui a trait à l'obligation de publication préalable énoncée à l'article X:2,
s'applique tout autant à l'article X:1 et X:3 a), dont les passages pertinents se lisent comme suit:

1. Les lois, règlements, décisions judiciaires et administratives d'application
générale rendus exécutoires par toute partie contractante qui visent la classification ou
l'évaluation de produits à des fins douanières, les taux des droits de douane, taxes et
autres impositions, ou les prescriptions, restrictions ou prohibitions relatives à
l'importation ou à l'exportation, ou au transfert de paiements les concernant, ou qui
touchent la vente, la distribution, le transport, l'assurance, l'entreposage, l'inspection,
l'exposition, la transformation, le mélange ou toute autre utilisation de ces produits,
seront publiés dans les moindres délais, de façon à permettre aux gouvernements et
aux commerçants d'en prendre connaissance.

*   *   *

3. a)  Chaque partie contractante appliquera d'une manière uniforme, impartiale
et raisonnable, tous les règlements, lois, décisions judiciaires et administratives visés
au paragraphe premier du présent article.  (souligné par la Corée)

Les mesures gouvernementales doivent être publiées de façon à permettre aux gouvernements et aux
commerçants d'en prendre connaissance (article X:1) et doivent être appliquées d'une manière
uniforme, impartiale et raisonnable (article X:3 a)).

                                                  
358 Département d'État des États-Unis, Standard Draft Treaty of Friendship, Commerce and Navigation

(Charles H. Sullivan, ed., 1970), page 247 (souligné par la Corée).

359 États-Unis - Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques
ou artificielles (10 février 1997), WT/DS24/AB/R, section VI, page 22 (souligné par la Corée).
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4.466 Outre la publication, la Corée estime que la question pertinente en ce qui concerne
l'article X:1 est de savoir "si les critères sur lesquels la décision [du Département] est fondée sont
objectifs ...".  Aucune interprétation possible des termes clairs de l'article X:1 ne peut aller dans le
sens d'une prescription telle que celle dont la Corée fait état devant le présent groupe spécial.  Cet
article ne dispose pas que des "critères objectifs" doivent être énoncés dans le règlement du
Département.  Un tel argument vise la teneur des lois et réglementations des États-Unis qui, comme la
Corée le reconnaît, n'entre pas en ligne de compte dans le contexte de l'article X:1.  Si ce n'était pas le
cas, toutes les législations antidumping de tous les Membres de l'OMC, y compris la Corée, seraient
alors probablement contraires à l'article X:1.

4.467 Les États-Unis ont toujours fait observer qu'il appartenait à la Corée, en tant que partie
plaignante, de prouver que l'application, par le Département, de la législation et du règlement
antidumping aux résultats finals du troisième réexamen était contraire à l'article X.  Plus précisément,
la Corée doit établir, conformément au paragraphe premier dudit article, que les États-Unis n'ont pas
publié les règles et prescriptions qui définissent ou modifient les principes applicables aux affaires
futures.  De plus, conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l'article X, il incombe à la Corée
d'établir que le Département n'a pas appliqué ses lois et règlements d'une manière uniforme,
impartiale et raisonnable.  Les simples affirmations - non étayées par des preuves - de la Corée ne lui
permettent pas d'établir, comme elle y est tenue, l'existence d'une infraction à l'article X.  C'est
pourquoi les États-Unis soutiennent que le Groupe spécial doit rejeter ces allégations.

4.468 La Corée reconnaît que l'article X énonce les principes fondamentaux de la transparence et de
(ce qui est communément appelé) la "régularité de la procédure".  Ces principes ne concernent pas la
compatibilité des lois, règlements et décisions d'un Membre avec les dispositions de fond des Accords
de l'OMC, notamment l'Accord antidumping.362  Au contraire, les dispositions de l'article X ont trait à
l'application des lois, règlements et décisions d'un Membre.363

4.469 Au sujet de la ligne de conduite qui sous-tend le respect des obligations énoncées à l'article X,
l'Organe d'appel a déclaré ce qui suit:

La conséquence essentielle en est que les Membres et les autres personnes affectées,
ou qui seront vraisemblablement affectées, par des mesures gouvernementales
imposant des limitations, des prescriptions et d'autres charges, devraient avoir une
possibilité raisonnable d'obtenir des renseignements exacts au sujet de ces mesures et
par conséquent de protéger et d'ajuster leurs activités ou de demander que ces
mesures soient modifiées.364

4.470 La Corée ne s'est pas acquittée de son obligation d'établir que les défendeurs coréens n'avaient
pas eu, s'agissant des résultats finals du troisième réexamen, une "possibilité raisonnable d'obtenir des
renseignements exacts" au sujet de l'application de la loi et de la réglementation antidumping des
États-Unis.  De plus, les arguments de la Corée n'ont pas trait à l'"application" des mesures
américaines mais à leur conformité avec d'autres dispositions du GATT de 1994 ou de l'Accord

                                                  
362 Voir Communautés européennes - Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution

des bananes, WT/DS27/AB/R, rapport de l'Organe d'appel adopté le 9 septembre 1997, paragraphe 200.

363 Id.

364 États-Unis - Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques
ou artificielles, WT/DS24/AB/R, rapport de l'Organe d'appel adopté le 10 février 1997, page 22 (souligné par
les États-Unis).
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4.493 Les États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de l'article X de l'Accord général en ce
qui concerne la période retenue par le Département aux fins de l'analyse de la question de savoir si
celui-ci estimait que le critère "improbabilité/peu probable" était admissible, l'objectif étant de tenter
de prédire si les entreprises défenderesses vendraient à des prix inférieurs à la valeur normale à
l'avenir.  On serait donc en droit de s'attendre:  i) à ce que le Département choisisse dans chaque cas la
période devant faire l'objet d'un examen en fonction de critères objectifs;  et ii) à ce que la période
retenue soit raisonnablement prévisible et pertinente.  La période retenue par le Département dans
l'affaire des DRAM originaires de Corée ne respecte ni l'un ni l'autre de ces paramètres.

4.494 En réponse à une question du Groupe spécial385, la Corée a également fait valoir les
arguments suivants.

4.495 La Corée a établi que le fait que le Département n'avait pas publié de facteurs objectifs et
précis concernant à la fois le critère "improbabilité/peu probable" et la période retenue par le
Département aux fins de l'examen de la question de savoir si ce critère avait été rempli constituait un
manquement à l'obligation inscrite à l'article X:1 du GATT de 1994 concernant la transparence.  Plus
précisément, le Département n'a pas publié des règlements ou des décisions administratives
d'application générale "dans les moindres délais, de façon à permettre aux gouvernements et aux
commerçants d'en prendre connaissance".

b) Réponse des États-Unis

4.496 Les États-Unis présentent les arguments suivants en réponse à l'allégation de la Corée.

4.497 La Corée estime que les États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de l'article X:1
du GATT de 1994 en ce qui concerne la période retenue par le Département aux fins de l'analyse de la
question de savoir si celui-ci estimait que le critère "peu probable" avait été rempli.  Elle allègue que
le Département n'a pas publié de "critères objectifs" qui contribueraient à définir la période pertinente
aux fins de l'examen de la question de la probabilité.  L'article X:1 ne porte pas sur la teneur des lois,
règlements, décisions et ordonnances des Membres.  L'argument de la Corée selon lequel la
réglementation du Département ne renferme pas d'éléments additionnels n'a absolument rien à voir
avec la question de savoir si les États-Unis ont publié leurs lois et règlements d'application générale
conformément à l'article X:1.

4.498 Ni l'Accord antidumping ni l'article X:1 n'obligent les Membres à prescrire dans leur
législation la période qui servira dans tous les cas à déterminer si le dumping ou le dommage
réapparaîtront à l'avenir.  Il en est ainsi parce que la période la plus pertinente dépendra toujours de la
nature des éléments de preuve versés au dossier dans chacun des cas.  S'agissant de la détermination
de la période appropriée aux fins de l'application du critère "peu probable" en l'espèce, le Département
a dit dans les résultats finals du troisième réexamen:  "[l]e bon sens nous dit que le Département
devrait, comme toujours, fonder sa détermination sur tous les éléments de preuve au dossier."386  Par
conséquent, le Département "a examiné toutes les données et tous les renseignements accessibles au
public qui avaient été versés au dossier par l'ensemble des parties (y compris les données portant sur
la période allant de janvier 1997 à avril 1997, qui correspond selon les défendeurs à une reprise du

                                                  
385 Le Groupe spécial rappelle que la question était la suivante:  "La Corée pourrait-elle expliquer

l'essence de son allégation au titre de l'article X du GATT de 1994?  La Corée est-elle principalement
préoccupée par le fait qu'il n'y aurait pas eu publication, contrairement à l'article X:1, ou le grief de la Corée
porte-t-il sur le fait que les lois et règlements, etc. n'auraient pas été appliqués "d'une manière uniforme,
impartiale et raisonnable", comme l'exige l'article X:3 a)?"

386 Final Results Third Review, 62 Fed. Reg., page 39814 (pièce n° 1 des États-Unis).
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4.502 En somme, le fait que le Département a examiné la question de la probabilité en retenant une
période qui allait au-delà de la fin du troisième réexamen administratif ne peut être assimilé à une
réinstauration non annoncée de l'examen d'une "période d'appoint".  Le règlement du Département,
qui ne définit pas à l'avance la période qui sera prise en compte pour l'examen de la question de la
probabilité, est compatible avec les obligations des États-Unis au titre de l'article X:1.  En outre, la
décision du Département d'examiner une période qui allait au-delà de la fin du troisième réexamen
administratif reposait uniquement sur les éléments de preuve au dossier.  Contrairement à ce
qu'affirme la Corée, le Département n'a pas effectivement réinstauré l'"examen d'une période
d'appoint" sans l'annoncer.  Par conséquent, les États-Unis se sont conformés à leurs obligations au
titre de l'article X:1 en publiant toutes les dispositions législatives et réglementaires pertinentes qui
s'appliquaient à la décision en matière d'abrogation.

c) Arguments à titre de réfutation présentés par la Corée eu égard aux deux allégations au titre
de l'article X:1 du GATT de 1994

4.503 La Corée développe les arguments suivants pour réfuter les réponses des États-Unis aux deux
allégations au titre de l'article X:1 relatives à la non-publication de facteurs objectifs et précis
concernant le critère "improbabilité/peu probable" et la non-publication de facteurs objectifs et précis
concernant la période retenue aux fins de l'analyse du critère "improbabilité/peu probable".

4.504 L'article X:1 de l'Accord général énonce le principe fondamental de la transparence.  Le
protectionnisme de nature procédurale de prescriptions administratives que l'on ignore et qui sont
impossibles à connaître est tout aussi pernicieux que le protectionnisme de fond de mesures
administratives discriminatoires.  Ce protectionnisme de nature procédurale a été condamné par
l'Organe d'appel dans l'affaire États-Unis - Vêtements de dessous de coton dans le cadre de
l'article X:2.  Le raisonnement sur lequel s'appuie cette condamnation s'applique en tous points à la
prescription de l'article X:1 concernant la transparence.  Si les gouvernements et les commerçants
n'ont pas connaissance des prescriptions de fond auxquelles ils sont tenus de satisfaire (ou, comme
dans le cas présent, qu'ils sont tenus de prouver), ils ne seront pas en mesure, soit de protéger et
d'adapter leurs activités, soit de demander la modification des mesures cachées.  Les États-Unis n'ont
pas respecté l'obligation de transparence de l'article X:1 en ne publiant pas de facteurs objectifs et
précis concernant le critère "improbabilité/peu probable" et la période que le Département a retenue
pour l'analyser.  Il n'existait aucune loi, aucun règlement ni aucune décision administrative des
États-Unis auxquels pouvaient se référer les défendeurs coréens pour prendre connaissance des
facteurs ou de la période que retiendrait le Département aux fins d'évaluer s'il y avait lieu d'abroger les
droits antidumping.

4.505 Il ne s'agit pas, comme le soutiennent les États-Unis, d'un argument visant le fond du système
d'abrogation des États-Unis.  Il s'agit plutôt d'une mise en cause de l'incertitude et de la confusion qui
découlent de la non-publication par le Département des facteurs et des critères de fond qu'il
appliquerait.

4.506 Pour tenter de justifier le fait de ne pas avoir ménagé la transparence requise, les États-Unis
allèguent qu'ils ont publié le règlement concernant l'abrogation (article 353.25 a) 2)) et que l'absence
de prescriptions plus détaillées relatives au critère "improbabilité/peu probable" et à la période devant
être analysée "résulte simplement de l'analyse, au cas par cas, des faits de la cause à laquelle procède
le Département".

4.507 Le fait que les décisions en matière d'abrogation sont axées sur les faits, (comme le sont
toutes les décisions dans les procédures antidumping) n'autorise pas les États-Unis à déroger aux
obligations qui leur incombent au titre de l'article X:1 du GATT.  Le règlement des États-Unis
concernant l'abrogation n'établit pas le (ou les) fondement(s) sur lequel/lesquels ils décident comment
ils appliqueront le critère "improbabilité/peu probable" ou la période qu'ils examineront pour évaluer
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d'une interprétation large, inadmissible, de l'article X:1, on constaterait que les États-Unis se
conforment à leurs obligations car toutes ces déterminations appliquant et décrivant le critère "peu
probable" ont été publiées.  D'ailleurs, la Corée n'a pas prétendu que les États-Unis n'avaient pas
publié les décisions pertinentes.393

4.513 De surcroît, la Corée allègue que la nature discrétionnaire de l'article 353.25 a) 2), de même
que le fait de ne pas publier les conditions d'application du critère "peu probable", sont des violations
de l'article X:1.  En fait, ces allégations concernent l'incompatibilité de l'article 353.25 a) 2) avec
l'article 11 de l'Accord antidumping.  Contrairement à ce que suggère la Corée, une interprétation
fondée sur le sens ordinaire des termes utilisés à l'article X:1 n'oblige pas le Département à éliminer la
part discrétionnaire de sa réglementation.  En outre, celui-ci n'a pas besoin de publier les conditions
d'application du critère "peu probable" car, conformément à l'article 353.25 a) 2), il est appliqué dans
tous les litiges où le Secrétaire procède à un réexamen au titre de cette réglementation.

4.514 En bref, les États-Unis, dans le respect des obligations qui découlent pour eux de l'article X:1,
ont publié toutes les lois, réglementations, décisions judiciaires et administratives d'application
générale d'une manière qui a permis aux défendeurs et à la Corée d'en prendre connaissance.  Pour ces
raisons, le Groupe spécial devrait rejeter l'allégation de la Corée selon laquelle le régime
réglementaire du Département régissant l'abrogation des droits antidumping contrevient à l'article X:1.

4. Imposition d'une nouvelle prescription non publiée en violation des paragraphes 1 et 2
de l'article X du GATT de 1994

a) Allégation présentée par la Corée

4.515 La Corée allègue qu'en choisissant la période sur laquelle a porté l'analyse du critère
"improbabilité/peu probable", les États-Unis ont imposé une nouvelle prescription non publiée en
violation de l'article X:2 du GATT de 1994.

4.516 En appliquant une prescription concernant la période qui a suivi la période visée par le
troisième réexamen annuel, le Département a remis en vigueur l'examen d'une "période d'appoint".
Dans le cadre de la réglementation du Département dans les années 80, un défendeur demandant
l'abrogation d'une ordonnance devait établir, au minimum, qu'il n'avait pas vendu à un prix inférieur à
la valeur normale pendant au moins deux années.394

4.517 Pour procéder à l'abrogation, la réglementation exigeait une période de deux années sans
dumping, néanmoins, le Département a adopté dans la pratique une règle imposant au défendeur
demandant l'abrogation de se soumettre à un examen de ses ventes sur une période minimale
d'environ deux années et neuf mois.  Cette règle permettait au Département d'examiner la période
s'étendant entre la fin de la période de deux années et la date de l'éventuelle abrogation (la période dite
                                                                                                                                                             
Sheet and Strip From Germany;  Final Results of Anti-dumping Duty Administrative Review and Determination
Not to Revoke in Part, 61 Fed. Reg. 49727, 49732 (1996) (pièce n° 46 des États-Unis);  Television Receivers,
Monochrome and Color, From Japan;  Final Results of Anti-dumping Duty Administrative Review and
Determination Not to Revoke in Part, 54 Fed. Reg. 35517, 35519 (1989) (pièce n° 47 des États-Unis);  Frozen
Concentrated Orange Juice From Brazil;  Final Results and Termination In Part of Anti-dumping Duty
Administrative Review;  Revocation In Part of Anti-dumping Duty Order, 56 Fed. Reg. 52510, 52511 (1991)
(pièce n° 31 des États-Unis).

393 En outre, la Corée n'a pas allégué que les États-Unis avaient violé les prescriptions de l'article 12 de
l'Accord antidumping en matière de publication et d'explications.

394 Voir, par exemple:  19 C.F.R. 353.54 b) (1988) (pièce n° 77 de la Corée).
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fourni, à l'appui de son allégation concernant la différence de traitement, un élément crucial
établissant que les faits sont similaires dans les deux procédures.

4.569 Dans sa première communication, la Corée s'appuie entièrement que sur sa lettre du
17 juin 1997 dans laquelle figure sa proposition de DCP, et sur les suggestions du même ordre faites
par Compaq et par les défendeurs Hyundai et LG Semicon.415  Ces documents montrent clairement
que la Corée a proposé un programme de collecte de données sur le modèle de l'accord conclu le
19 décembre 1996 entre les branches de production de semi-conducteurs des États-Unis et du
Japon.416  Par définition, un accord conclu entre branches de production ne dépend pas de son
acceptation par les États-Unis, qui ne sont pas parties audit accord.  De plus, la proposition de la
Corée ne faisait pas référence aux circonstances ou aux accords ayant conduit à mettre un terme à la
procédure antidumping antérieure concernant les DRAM de 256 K originaires du Japon.  Le Groupe
spécial ne devrait pas constater une violation de l'article premier sur la base des affirmations de la
Corée.

4.570 En tout état de cause, même si le Groupe spécial jugeait les simples affirmations de la Corée
suffisantes pour permettre à cette dernière de s'acquitter de la charge de fournir un commencement de
preuve d'une violation de l'article premier, les renseignements accessibles au public au sujet de
l'enquête antérieure montrent que les circonstances des deux procédures sont fondamentalement
différentes.  L'enquête antidumping antérieure relative aux DRAM de 256 K originaires du Japon a
été suspendue en août 1986 en vertu d'un accord de suspension (engagement) officiel conclu en
rapport avec l'accord États-Unis-Japon de 1986 sur les semi-conducteurs.417  Dans le cadre de cet
accord, les sociétés japonaises productrices de semi-conducteurs s'engageaient à fournir au
Département sur une base trimestrielle un ensemble de données sur les coûts et les prix ainsi qu'à
réviser leurs prix pour supprimer le dumping.418

                                                                                                                                                             
51 Fed. Reg. 28396 (7 août 1986) (affaire ci-après dénommée DRAM de 256 K originaires du Japon)
(pièce n° 89 des États-Unis).

415 Mémoire de Compaq, 18 avril 1997, pages 9 et 10 (pièce n° 90 des États-Unis), lettre de
Doug Young Joo, conseiller commercial, Ambassade de la République de Corée, 17 juin 1997 (ci-après
dénommée lettre de la Corée du 17 juin 1997) (pièce n° 91 des États-Unis), et lettre de Michael P. House
(conseil de LG Semicon) et Lawrence R. Walders (conseil de Hyundai), 27 juin 1997, pages 2 et 3, (pièce n° 92
des États-Unis).

416 Voir la lettre de la Corée du 17 juin 1997 ("Compaq a souligné que l'accord conclu le
19 décembre 1996 entre l'Association des fabricants de semi-conducteurs des États-Unis (SIA) et l'Association
de l'industrie électronique du Japon pouvait servir de modèle pour régler l'affaire des DRAM originaires de
Corée.  Nous nous rallions à cette suggestion.") (pièce n° 91 des États-Unis).

417 Voir DRAM de 256 K originaires du Japon, 51 Fed. Reg. 28396 (7 août 1986) (pièce n° 89 des
États-Unis).  L'accord États-Unis-Japon sur les semi-conducteurs contenait également des engagements en
matière d'accès aux marchés visant à clore une enquête ouverte au titre de l'article 301 de la Loi de 1974 sur le
commerce extérieur.  Mémorandum présidentiel du 31 juillet 1986, Determination Under Section 301 of the
Trade Act of 1974, 51 Fed. Reg. 27811 (4 août 1986) (pièce n° 93 des États-Unis).

418 Id., 51 Fed. Reg., pages 28398 et 28399 (7 août 1986) (pièce n° 89 des États-Unis).  L'avis du
Département annonçant la conclusion de l'accord était ainsi libellé:

Base de l'accord.  À compter de la date d'entrée en vigueur du présent accord, chacun des
producteurs/exportateurs signataires convient de procéder à toute révision nécessaire des prix pour
éliminer en totalité tout montant par lequel la valeur sur les marchés étrangers de ses marchandises
dépasse le prix aux États-Unis de ses marchandises visées par le présent accord.
Id., 51 Fed. Reg., page 28398 (pièce n° 89 des États-Unis).
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manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  Elle présente les arguments
suivants à l'appui de cette allégation.

4.575 Le Département fait référence à plusieurs reprises à l'affaire Tôles et bandes en  laiton422,
mais admet que cette source de critères présumée ne précise pas en fait les critères que le Département
utilisera pour parvenir à sa décision d'abrogation, et effectivement elle ne précise pas nécessairement
la gamme de facteurs que le Département pourra considérer.  Nous nous retrouvons donc au point de
départ – le Département estime qu'il a tout pouvoir discrétionnaire pour choisir les critères qu'il
souhaite considérer comme déterminants dans chaque affaire spécifique.  Les critères utilisés par le
Département varieront d'une affaire à l'autre.  Ils ne sont donc pas uniformes ni impartiaux.  En
conséquence, les États-Unis manquent aux obligations en matière de transparence et de régularité de
la procédure qu'ils ont contractées au titre de l'article X:3 a) de l'Accord général.

4.576 De plus, étant donné l'absence de critères objectifs et le pouvoir discrétionnaire absolu qu'ils
ont en conséquence de choisir la période qu'ils souhaitent, les États-Unis n'appliquent pas leur
législation d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable, comme le prescrit l'article X:3 a).

4.577 La période choisie par les États-Unis est un exemple de ce que peut donner l'arbitraire
administratif que l'article X est censé prévenir.  La détermination administrative incriminée dans le
présent différend a été publiée au Federal Register des États-Unis le 24 juillet 1997.  Au moment où
elle a été rédigée, il existait des données réelles pour le premier semestre de 1997 et des prévisions
crédibles pour le reste de l'année.  Le Département a pourtant choisi de fonder sa détermination
concernant le critère "improbabilité/peu probable" sur des évènements survenus pendant l'année
civile 1996, et ce bien qu'il ait reconnu que la situation du marché des DRAM s'était améliorée
en 1997.423  Le Département a ensuite accepté et rejeté les données d'une manière partiale, pour
parvenir à la conclusion qu'il n'avait pas été satisfait au critère "improbabilité/peu probable".  En
conséquence, le choix de la période par les États-Unis n'est ni impartial ni raisonnable et les
États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a) de l'Accord général.

b) Réponse des États-Unis

4.578 Les États-Unis présentent les arguments suivants en réponse à l'allégation de la Corée.

4.579 La Corée dit que les États-Unis ont enfreint l'article X:3 a) parce qu'il est prévu que "[l]es
critères utilisés par le Département varieront d'une affaire à l'autre".  Les États-Unis ont avancé cet
argument dans le contexte de leur examen de l'article X:1.  Étant donné que les États-Unis ne
changent pas d'une affaire à l'autre les critères régissant une décision d'abrogation, ils n'ont pas
enfreint l'article X:3 a).

4.580 La Corée dit que "le choix de la période par les États-Unis n'est ni impartial ni raisonnable et
[que] les États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a) de l'Accord général".  Le
Département a déterminé la période pour laquelle il convenait d'examiner la question de la probabilité
sur la base des éléments de preuve versés au dossier.  Si des périodes différentes peuvent être prises
en considération dans des affaires différentes, c'est parce que les données factuelles sont différentes.

                                                  
422 Brass Sheet and Strip from Germany, 61 Fed. Reg. 49727 (23 septembre 1996) (pièce n° 36 de la

Corée).

423 62 Fed. Reg. 39809, 39817 (24 juillet 1997) (pièce n° 3 de la Corée).  Le Département a également
rejeté les conclusions de l'étude Flamm, qui, à son avis, étaient trop optimistes.  Mais il a reconnu, ailleurs, que
la situation du marché s'était améliorée, confirmant donc la justesse des hypothèses de M. Flamm.
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Là encore, un résultat différent fondé sur des faits différents ne constitue pas une violation de
l'article X:3 a).

4. Rejet et acceptation des données

a) Allégation formulée par la Corée

4.581 La Corée allègue qu'en rejetant les éléments de preuve vérifiés et corroborés fournis par les
sociétés défenderesses coréennes tout en acceptant les allégations du requérant américain, les
États-Unis ont manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a) du GATT de 1994.  La Corée
présente les arguments suivants à l'appui de cette allégation.

4.582 Les États-Unis, en rejetant et en acceptant les données d'une manière partiale, ont également
manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a) de l'Accord général.  Cet article exige que les
Membres appliquent leurs lois antidumping d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable.

4.583 Pour tenter de convaincre le Département de l'"improbabilité" d'un dumping futur, les sociétés
coréennes ont présenté un volume important de données actuelles sur les tendances des prix, le niveau
des stocks et divers autres aspects de l'état du marché des DRAM.  Toutes ces données ont été
corroborées;  de fait, le Département en a vérifié une grande partie.  Le requérant des États-Unis, en
revanche, n'a dans l'ensemble présenté que des spéculations et des insinuations qui n'ont guère été
corroborées et dont aucune n'a été vérifiée par le Département.  Malgré cela, le Département a d'une
manière uniforme rejeté les données coréennes vérifiées et corroborées et accepté les allégations de
caractère spéculatif du requérant des États-Unis.  Par exemple, s'agissant des tendances des prix dans
la branche de production des DRAM, le Département a admis que les sociétés coréennes avaient
établi que les prix s'étaient stabilisés, voire quelque peu redressés, en 1997.424  Il a néanmoins conclu
de manière spéculative qu'"il [restait] une marge importante d'incertitude quant à l'évolution du
marché".425  De même, s'agissant du niveau des stocks, le Département a rejeté les plans de baisse des
niveaux de production que les sociétés avaient annoncés au public et publiés (alors même qu'il notait
que "le marché ... avait réagi par une augmentation des prix") et avait en revanche accepté les
affirmations de nature spéculative selon lesquelles la production pourrait augmenter, en raison de la
possibilité d'un gonflement temporaire de la demande (lequel entraînerait bien évidemment une
hausse des prix).426  Troisièmement, bien qu'il ait reconnu que les ventes effectuées par des sociétés
coréennes à des prix inférieurs au coût n'étaient pas suffisamment nombreuses pour être écartées dans
les calculs de la valeur normale, le Département a conclu que le dossier "[donnait] à penser que le
nombre de ventes de ce type [avait] augmenté ...".427  Ce n'est là de toute évidence qu'une tentative
faite par le Département pour étayer sa conclusion non fondée.

4.584 Le Département fait constamment preuve de partialité.  Il voulait conclure que la poursuite du
dumping était probable et n'a donc pas pris en compte les éléments de preuve qui contredisaient cette
thèse.  Il a procédé ainsi non pas dans quelques cas isolés, mais constamment – les allégations du
requérant des États-Unis ont été acceptées, même si elles étaient de nature spéculative, alors que
celles des sociétés coréennes ont été rejetées, même si elles étaient corroborées et vérifiées.  Ce
faisant, les États-Unis manquent à l'obligation qui leur incombe au titre de l'article X:3 a) d'appliquer
leur législation antidumping d'une manière uniforme, impartiale et raisonnable.

                                                  
424 62 Fed. Reg. 39809, 39814 et 39817 (24 juillet 1997) (pièce n° 3 de la Corée).

425 Id., page 39817.

426 Id.

427 62 Fed. Reg. 39809, 39817 (24 juillet 1997) (pièce n° 3 de la Corée).
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4.590 Comme cela était vrai au sujet de l'article X:1, ce n'est pas, comme les États-Unis l'allèguent,
un argument portant sur le fond du régime d'abrogation des États-Unis.  Il s'agit plutôt d'une
condamnation de l'application arbitraire de la législation par le Département.  La Corée n'a jamais fait
valoir que le Département portait atteinte aux droits de participer à la présente procédure.  Elle a par
contre établi que les États-Unis appliquaient en l'espèce des critères différents de ceux qu'ils avaient
appliqués dans d'autres affaires et acceptaient et évaluaient les données d'une manière partiale.  Il
s'agit d'atteintes à la régularité de la procédure qui sont incompatibles avec l'article X:3 a).

4.591 L'argument des États-Unis selon lequel leur régime d'abrogation des ordonnances
antidumping est administré conformément à l'article X:3 a) puisque le même règlement
(article 353.25 a) 2)) est manifestement appliqué dans toutes les affaires, et s'il y a des résultats
différents, c'est parce que les faits sont différents, ne constitue pas un moyen de défense.  Pour se
conformer aux prescriptions de l'article X:3 a), les États-Unis auraient dû appliquer les critères d'une
manière uniforme pour déterminer l'opportunité de procéder à l'abrogation.  Ils auraient dû, dans leurs
lois, règlements ou décisions administratives d'application générale indiquer les critères objectifs
spécifiques sur lesquels ils fondent leurs décisions d'abrogation.  Ils ne l'ont pas fait.  Comme leurs
propres tribunaux l'ont reconnu à maintes reprises, il n'existe aux États-Unis aucun critère objectif en
matière d'abrogation.

4.592 Les États-Unis allèguent que la détermination établie dans l'affaire Tôles et bandes en laiton
indique les facteurs que le Département a toujours considérés pour analyser le critère
"improbabilité/peu probable".  Pourtant, à la page 49727 des résultats finals du troisième réexamen428,
le Département admet que la détermination ne précise pas les facteurs qu'il considérera pour établir les
déterminations en matière d'abrogation et que, de fait, les facteurs considérés pour parvenir à la
décision relative aux DRAM originaires de Corée n'avaient pas été indiqués dans l'affaire Tôles et
bandes en laiton.

4.593 Dans la plupart des affaires, les États-Unis abrogent les droits antidumping sans effectuer une
analyse de fond du critère "improbabilité/peu probable".  Le Département n'a que très rarement,
notamment dans l'affaire DRAM originaires de Corée, analysé quant au fond ce critère et exigé que
les défendeurs fournissent des preuves convaincantes au Secrétaire.  Les États-Unis ont mis fin à la
procédure antidumping concernant les DRAM de 256 K et plus originaires du Japon en échange d'une
proposition de collecte de données.  Toutefois, le Département a refusé ne serait-ce que de ménager à
la Corée la possibilité de négocier une proposition semblable.  Il a choisi arbitrairement la période
qu'il a prise en considération pour déterminer s'il avait été satisfait au critère "improbabilité/peu
probable".  Enfin, il a systématiquement rejeté les éléments de preuve vérifiés ou vérifiables présentés
par les sociétés défenderesses coréennes alors qu'il a accepté les allégations de nature spéculative, non
vérifiées, du requérant des États-Unis.

4.594 Son comportement sur chacun des quatre points susmentionnés montre que le Département a
appliqué son régime d'abrogation d'une manière qui n'est ni uniforme ni impartiale ni raisonnable.

4.595 Les faits diffèrent d'une affaire à l'autre, mais l'article X:3 a) prescrit de les analyser d'une
manière uniforme, impartiale et raisonnable.  Les États-Unis ne l'ont pas fait et, en conséquence, ont
manqué à leurs obligations au titre de l'article X:3 a).

                                                  
428 Voir la pièce n° 36 de la Corée.
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instance of the existence or occurrence of something").453  Les États-Unis ont précédemment établi
que les "enquêtes" constituaient le contexte de l'article 5.8.  En rapprochant le sens ordinaire de
"cases" et le contexte, il est clair que l'intention était que la deuxième phrase de l'article 5.8 se réfère
aux enquêtes au cours desquelles une marge de dumping de minimis existait ou se produisait.

4.640 La Corée mentionne le fait que l'Union européenne et le Japon appliquent un critère
de minimis de 2 pour cent aux fins tant des enquêtes que des réexamens.  Une telle référence n'est pas
pertinente sur le plan juridique.  L'article 31 3) b) de la Convention de Vienne autorise la prise en
compte "de toute pratique ultérieurement suivie dans l'application du traité par laquelle est établi
l'accord des parties à l'égard de l'interprétation du traité", mais des décisions unilatérales prises par
deux signataires seulement de l'Accord antidumping aux fins de leur législation nationale ne
constituent pas une "pratique ultérieurement suivie" au sens de l'article 31 3) b).454

4.641 Enfin, l'analyse que la Corée fait de l'historique de la négociation de l'article 5.8 d'une part
n'est pas pertinente sur le plan juridique et d'autre part est en contradiction avec la propre position de
la Corée.  Elle n'est pas pertinente sur le plan juridique car, aux termes de l'article 32 de la Convention
de Vienne, il peut être fait appel aux travaux préparatoires d'un traité "lorsque l'interprétation donnée
conformément à l'article 31 a) laisse le sens ambigu ou obscur;  ou b) conduit à un résultat qui est
manifestement absurde ou déraisonnable".  Il ressort clairement de l'application de l'article 31 de la
Convention de Vienne à l'article 5.8 de l'Accord antidumping que le critère de minimis de 2 pour cent
s'applique uniquement aux enquêtes, et non aux réexamens.  Le sens de l'article 5.8 n'est donc pas
"ambigu ou obscur".  De plus, ce résultat n'est pas "manifestement absurde ou déraisonnable", et la
Corée n'a d'ailleurs pas allégué qu'il l'était.

4.642 En outre, sur un plan factuel, l'historique de la rédaction présenté par la Corée est en
contradiction avec la propre position de cette dernière.  La Corée fait référence au projet dit
"Carlisle I", qui aurait élargi le champ d'application de l'article 5.8 à l'ensemble du "Code".  Elle fait
remarquer à juste titre que les États-Unis se sont opposés à cet élargissement et que, de ce fait, le
libellé final de l'article 5.8 reprenait la formulation de l'Accord antidumping de 1979.  Ainsi,
contrairement à ce que la Corée allègue, l'historique de la rédaction montre que les rédacteurs n'ont
pas voulu appliquer le critère de minimis de 2 pour cent à autre chose que les enquêtes.

4.643 Compte tenu de ce qui précède, le Groupe spécial devrait rejeter l'allégation de la Corée et
constater que l'application par les États-Unis d'un critère de minimis de 0,5 pour cent lors de la phase
d'évaluation et de réexamen n'est pas contraire à leurs obligations au titre de l'article 5.8 de l'Accord
antidumping.

c) Arguments présentés par la Corée à titre de réfutation

4.644 La Corée présente les arguments suivants pour réfuter les réponses des États-Unis.

4.645 Les États-Unis tentent de faire un bien grand cas du fait que l'article 5 de l'Accord
antidumping s'intitule "Engagement de la procédure et enquête ultérieure" et du fait que l'Organe
d'appel a reconnu, dans l'affaire Brésil - Noix de coco, qu'une procédure antidumping comportait deux
phases distinctes - l'enquête et les réexamens.

                                                  
453 Dictionnaire Webster's II New Riverside University, 234 (1984).

454 Voir CE – Imposition de droits antidumping sur les fils de coton en provenance du Brésil, ADP/137,
rapport du Groupe spécial adopté le 30 octobre 1995, paragraphe 497 ("Les pratiques de trois pays par rapport à
l'ensemble des signataires de l'Accord ne constituaient pas une pratique ultérieurement suivie dans l'application
du traité au sens de l'alinéa 31 3) b) de la Convention de Vienne sur le droit des traités.").
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4.673 De fait, dans la première affaire ayant franchi toutes les étapes de la procédure de règlement
des différends dans le cadre de l'OMC, les recommandations tant du Groupe spécial que de l'Organe
d'appel suivaient de près l'article 19:1.461

4.674 La prescription selon laquelle les groupes spéciaux doivent formuler des recommandations
générales s'explique par l'objet et le rôle du règlement des différends dans le cadre de l'OMC et,
auparavant, dans le cadre du GATT de 1947.  L'article 3:4 du Mémorandum d'accord dispose qu'"en
formulant ces recommandations ou en statuant sur la question, l'ORD visera à la régler de manière
satisfaisante", et l'article 3:7 qu'"une solution mutuellement acceptable pour les parties …  est
nettement préférable".  À cette fin, l'article 11 du Mémorandum d'accord dispose que les groupes
spéciaux devront "avoir régulièrement des consultations avec les parties au différend et leur donner
des possibilités adéquates d'élaborer une solution mutuellement satisfaisante".  Dans l'idéal, une
solution convenue d'un commun accord sera trouvée avant qu'un groupe spécial remette son rapport.
Toutefois, si tel n'est pas le cas, une recommandation générale du groupe spécial enjoignant une partie
de se conformer à ses obligations laisse encore aux parties la marge de manœ uvre nécessaire pour
coopérer et parvenir à une solution convenue d'un commun accord.462

4.675 De fait, un Membre dispose généralement de nombreuses options pour mettre une mesure en
conformité avec ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Un groupe spécial ne peut pas, et ne devrait
pas, préjuger par sa recommandation la solution à laquelle les parties à un différend parviendront
après l'adoption du rapport du groupe spécial par l'ORD.

4.676 En outre, la prescription selon laquelle les groupes spéciaux doivent formuler des
recommandations générales est en rapport avec la nature de leurs compétences, qui consistent à
interpréter les accords visés.  Les groupes spéciaux n'ont généralement pas de compétences en ce qui
concerne le droit interne d'une partie défenderesse.463  Par conséquent, s'il est approprié qu'un groupe
spécial détermine dans une affaire donnée que la législation d'un Membre a été appliquée d'une
manière incompatible avec les obligations dudit pays au titre d'un Accord de l'OMC, il n'est pas
approprié qu'il décrète laquelle des options disponibles une partie doit choisir pour mettre ses actions
en conformité avec ses obligations internationales.

                                                  
461 Dans l'affaire Essence nouvelle formule, l'Organe d'appel a recommandé "que l'Organe de règlement

des différends demande aux États-Unis de mettre les règles d'établissement des niveaux de base contenus dans la
Partie 80 du Titre 40 du Code de réglementation fédérale en conformité avec leurs obligations au titre de
l'Accord général" WT/DS2/AB/R, page 33.  Le Groupe spécial chargé de cette affaire avait formulé une
recommandation quasiment identique.  WT/DS2/R, rapport du Groupe spécial, tel que modifié par l'Organe
d'appel, adopté le 20 mai 1996, paragraphe 8.2.

Un exemple encore plus frappant est l'affaire Japon – Taxes sur les boissons alcooliques, dans laquelle
l'Organe d'appel a recommandé "que l'Organe de règlement des différends demande au Japon de mettre la Loi
sur la taxation des boissons alcooliques en conformité avec ses obligations au titre de l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce de 1994".  WT/DS8/AB/R, WT/DS10/AB/R, WT/DS11/AB/R, page 37.

462 Comme le Professeur Jackson l'a indiqué:
Un des objectifs fondamentaux de toute procédure concernant un différend dans le cadre du

GATT a été le règlement effectif du différend plutôt que la "punition" ou l'imposition d'une "sanction"
ou l'octroi d'une "compensation".  Cet objectif a été explicitement reconnu par les comités du GATT.  Il
était entendu que l'objectif principal était le "retrait" d'une mesure incompatible avec l'Accord général.

John H. Jackson, World Trade and the Law of the GATT 184 (1969) (citations omises)
(pièce n° 82 des États-Unis).

463 De fait, l'article 8:3 du Mémorandum d'accord prévoit qu'aucun ressortissant des Membres dont le
gouvernement est partie à un différend ne siégera normalement au groupe spécial appelé à en connaître, à moins
que les parties au différend n'en conviennent autrement.
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4.677 D'après le processus prévu dans le Mémorandum d'accord pour assurer le respect des
décisions, il appartient en premier lieu au Membre concerné de déterminer précisément la manière
dont la mise en œ uvre doit se faire, sous réserve de droits limités à une compensation ou à une mesure
de rétorsion pour les parties qui ont eu recours avec succès à la procédure de règlement des différends.
L'article 19 du Mémorandum d'accord a été rédigé de façon à empêcher un groupe spécial de préjuger
dans ses recommandations le résultat de ce processus.

4.678 En résumé, les mesures correctives spécifiques sont incompatibles avec la pratique établie
dans le cadre du GATT et de l'OMC et avec les termes exprès du Mémorandum d'accord.  En
conséquence, quelle que soit la décision au fond qui sera prise en l'espèce, la demande d'abrogation de
l'ordonnance imposant un droit antidumping sur les DRAM présentée par la Corée devrait être rejetée.

b) Réponse formulée par la Corée à titre de réfutation

4.679 La Corée présente les arguments suivants pour réfuter la communication des États-Unis.

4.680 Les États-Unis affirment à tort que la Corée demande de manière inadmissible au Groupe
spécial de recommander une "mesure corrective spécifique".

4.681 La demande de mesure corrective présentée par la Corée comporte deux phrases.  Dans la
première, la Corée souhaite demander au Groupe spécial de constater que les États-Unis ne respectent
pas leurs obligations au titre des articles premier, VI et X de l'Accord général et des articles 2, 5.8, 6,
11.1 et 11.2 de l'Accord antidumping.  Cela est parfaitement conforme à la recommandation d'une
mesure dite "mesure corrective générale" prescrite à l'article 19:1 du Mémorandum d'accord, qui
prévoit que "dans les cas où un groupe spécial ou l'Organe d'appel conclura qu'une mesure est
incompatible avec un accord visé, il recommandera que le Membre concerné la rende conforme audit
accord" (notes de bas de page omises).

4.682 Dans la deuxième phrase de sa demande de mesure corrective, la Corée "demande en outre
que le Groupe spécial suggère que les États-Unis prennent les mesures suivantes pour respecter leurs
obligations au titre des Accords de l'OMC … ".  Ce libellé a été soigneusement façonné pour être
conforme à la deuxième phrase de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord qui dispose ce qui suit:

Outre les recommandations qu'il fera, le groupe spécial ou l'Organe d'appel pourra
suggérer au Membre concerné des façons de mettre en œ uvre  ces recommandations.
(souligné par la Corée)

4.683 En bref, la Corée demande au Groupe spécial:  a) de formuler la recommandation d'une
mesure dite "mesure corrective générale" prévue à la première phrase de l'article 19:1 du
Mémorandum d'accord;  et b) de suggérer aux États-Unis des façons de mettre en œ uvre cette
recommandation, comme l'y autorise la deuxième phrase de l'article 19:1.

V. RÉEXAMEN INTÉRIMAIRE

5.1 Le 6 novembre 1998, la Corée et les États-Unis ont demandé au Groupe spécial de
réexaminer, conformément à l'article 15:2 du Mémorandum d'accord, des aspects précis du rapport
intérimaire qui avait été remis aux parties le 23 octobre 1998.

A. OBSERVATIONS DE LA CORÉE

5.2 La Corée a demandé qu'un certain nombre de modifications soient apportées à l'exposé fait
par le Groupe spécial des principaux arguments qu'elle avait présentés.  Certaines des modifications
proposées ont été effectuées par le Groupe spécial.
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5.8 Le Groupe spécial a corrigé une faute typographique relevée par les États-Unis dans la
section VI du rapport.

5.9 S'agissant de la deuxième phrase du paragraphe 6.50, les États-Unis ont proposé de remplacer
le terme "probabilité" par "nécessité".  Le Groupe spécial n'a pas effectué cette modification.

VI. CONSTATATIONS

A. INTRODUCTION

6.1 Le présent différend est né de l'avis du 24 juillet 1997 du Département du commerce des
États-Unis ("Département") intitulé "Avis de résultats finals du réexamen administratif du droit
antidumping et détermination de ne pas abroger l'ordonnance concernant les semi-conducteurs pour
mémoires RAM dynamiques (DRAM) de un mégabit ou plus originaires de la République de Corée"
("résultats finals du troisième réexamen").466

6.2 Une ordonnance antidumping a été appliquée aux DRAM originaires de Corée ("ordonnance
sur les DRAM originaires de Corée") le 10 mai 1993467, après une enquête ouverte à la suite d'une
demande déposée le 22 avril 1992 par Micron Technologies, Inc. ("Micron"). Le Département a
engagé deux réexamens administratifs le 15 juin 1994 et le 15 juin 1995, couvrant les périodes allant
du 29 octobre 1992 au 30 avril 1994 et du 1er mai 1994 au 30 avril 1995, respectivement.  Il a constaté
que LG Semicon Co., Ltd. ("LGS") et Hyundai Electonics Industries, Inc. ("Hyundai") (les
"défendeurs") n'avaient pas pratiqué de dumping pendant ces deux périodes.

6.3 Le Département a engagé le 25 juin 1996 un troisième réexamen annuel pour la période allant
du 1er mai 1995 au 30 avril 1996.  En même temps, il a engagé un réexamen aux fins d'abrogation
pour donner suite à une demande présentée par les défendeurs au titre de l'article 353.25 a) 2) du
règlement du Département, en vue d'abroger partiellement l'"ordonnance sur les DRAM originaires de
Corée.  Le 24 juillet 1997, le Département a publié les résultats finals du troisième réexamen, qui
contenaient une détermination de ne pas abroger partiellement l'ordonnance sur les DRAM originaires
de Corée et une constatation selon laquelle des défendeurs n'avaient pas eu recours au dumping
pendant la période visée par le troisième réexamen administratif.

6.4 Le 14 août 1997, la Corée a demandé des consultations avec les États-Unis au sujet de la
détermination du Département de ne pas abroger l'ordonnance sur les DRAM originaires de Corée.468

Des consultations ont été demandées au titre de l'article 4 du Mémorandum d'accord sur les règles et
procédures régissant le règlement des différends ("Mémorandum d'accord") et de l'article 17.3 de
l'Accord de l'OMC sur la mise en œ uvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce de 1994 ("Accord antidumping").  Elles ont eu lieu à Genève le 9 octobre 1997, mais les
parties ne sont pas parvenues à une solution mutuellement satisfaisante.

6.5 Le 6 novembre 1997, la Corée a demandé l'établissement d'un groupe spécial469 chargé
d'examiner, entre autres, la compatibilité de 1) l'article 353.25 a) 2) ii) et iii) du règlement du
Département et 2) la détermination du Département relative à la non-abrogation, avec diverses

                                                  
466 62 Fed. Reg. 39809 (24 juillet 1997).

467 58 Fed. Reg. 27520 (10 mai 1993).

468 WT/DS99/1.

469 WT/DS99/2.
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dispositions de l'Accord antidumping.  Le présent Groupe spécial a été établi le 16 janvier 1998 et
doté du mandat type.470

B. QUESTIONS PRÉLIMINAIRES

6.6 Les États-Unis ont tout d'abord soulevé trois exceptions préliminaires.  Premièrement, ils ont
affirmé que les allégations formulées par la Corée au titre des articles premier, 2, 3 et 17 de l'Accord
antidumping n'étaient pas soumises à bon droit au Groupe spécial (c'est-à-dire étaient irrecevables)
parce qu'elles n'étaient pas mentionnées dans la demande de consultations de la Corée.
Deuxièmement, ils ont affirmé que l'allégation formulée par la Corée au titre de l'article premier était
irrecevable parce qu'elle n'était pas indiquée dans la demande d'établissement d'un groupe spécial
présentée par la Corée.  Troisièmement, ils ont fait valoir que les allégations relatives aux produits
visés formulées par la Corée au titre des articles 2, 3 et 18.4 de l'Accord antidumping, et de
l'article XVI:4 de l'Accord sur l'OMC, étaient irrecevables parce qu'elles concernaient une
détermination relative aux produits visés qui n'était pas soumise aux disciplines de l'Accord
antidumping.

6.7 Répondant à des questions posées par le Groupe spécial, la Corée a dit qu'elle "[avait]
l'intention de ne présenter aucun argument au titre de l'article premier"471 et qu'elle "ne [prétendait]
pas que les États-Unis [avaient] "enfreint" l'article 17.6 …  ".472  Nous considérons donc que la Corée
n'a formulé aucune allégation au titre des articles premier et 17.6 de l'Accord antidumping, et nous ne
jugeons pas nécessaire de statuer sur les exceptions préliminaires soulevées par les États-Unis au sujet
de ces questions.

6.8 Répondant à une question posée par le Groupe spécial, les États-Unis ont affirmé qu'"il
faudrait permettre à un Membre de saisir un groupe spécial d'une allégation si celle-ci a été
effectivement formulée lors des consultations, quand bien même elle peut ne pas avoir été mentionnée
dans la demande écrite de consultations".473  Ils ont également affirmé que les parties au différend à
l'étude avaient effectivement eu des consultations au sujet des allégations formulées par la Corée au
titre des articles 2.1, 2.2, 2.2.1.1 et 3.1 de l'Accord antidumping.  Dans leur deuxième communication,
les États-Unis ont à nouveau demandé au Groupe spécial de constater que les allégations formulées
par la Corée au titre des articles premier, 2, 3 et 17 de l'Accord antidumping étaient irrecevables "à
l'exception des allégations formulées au titre des articles 2.1, 2.2, 2.2.1.1 et 3.1".474  Nous considérons
en conséquence que les États-Unis ont retiré leur exception préliminaire concernant les allégations
formulées par la Corée au titre des articles 2.1, 2.2, 2.2.1.1 et 3.1, et nous ne jugeons pas nécessaire de
statuer sur cette question.

6.9 En outre, la Corée a dit à la deuxième réunion avec le Groupe spécial qu'elle ne formulait pas
d'allégation distincte au titre de l'article 18.4 de l'Accord antidumping ou de l'article XVI:4 de
l'Accord sur l'OMC.475  En conséquence, il n'est pas nécessaire que nous statuions sur l'exception
préliminaire soulevée par les États-Unis au sujet de ces allégations.
                                                  

470 WT/DS99/3.

471 Voir plus haut le paragraphe 4.20.

472 Voir plus haut le paragraphe 4.22.

473 Voir plus haut le paragraphe 4.15.

474 Voir plus haut le paragraphe 3.2 a).

475Voir plus haut le paragraphe 4.43.
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6.10 Compte tenu de ce qui précède, nous considérons que la seule question préliminaire dont nous
sommes saisis est la recevabilité des allégations relatives aux produits visés formulées par la Corée au
titre des articles 2 et 3 de l'Accord antidumping.  Plus particulièrement, la question préliminaire à
régler concerne la recevabilité de l'allégation de la Corée selon laquelle les États-Unis ont enfreint les
articles 2 et 3 de l'Accord antidumping en "[introduisant] dans le champ des réexamens administratifs
des produits qui n'existaient même pas au moment de l'enquête (en fait, des produits fabriqués en
utilisant des technologies et des machines qui n'existaient même pas au moment de l'enquête)".  Les
États-Unis font valoir que cette allégation est irrecevable parce que, conformément à l'article 18.3 de
l'Accord antidumping, il n'y a pas de détermination relative aux produits visés qui relève de l'Accord
antidumping.

6.11 L'article 18.3 dispose que l'Accord antidumping s'applique:

"aux enquêtes, et aux réexamens de mesures existantes, engagés sur demande
présentée à la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC pour un Membre ou
après cette date".

6.12 Nous notons que l'Accord sur l'OMC est entré en vigueur pour les États-Unis le
1er janvier 1995.

6.13 Nous rappelons que l'article 3:2 du Mémorandum d'accord exige que les groupes spéciaux
interprètent les "accords visés", y compris l'Accord antidumping, "conformément aux règles
coutumières d'interprétation du droit international public".  Les règles d'interprétation des traités
énoncées à l'article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités ("Convention de Vienne"),
sont "devenue[s] une règle du droit international coutumier ou général".476  L'article 31.1 de la
Convention de Vienne dispose ce qui suit:

"Un traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux
termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but."

6.14 À notre avis, des mesures antérieures à l'OMC ne sont pas soumises à l'Accord antidumping
simplement parce qu'elles continuent d'être appliquées à la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur
l'OMC pour le Membre concerné ou après cette date.  En fait, en vertu du sens ordinaire des termes de
l'article 18.3, l'Accord antidumping s'applique uniquement aux "réexamens de mesures existantes"
engagés sur demande présentée à la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC pour le Membre
concerné ou après cette date ("réexamens postérieurs à l'OMC").477  Toutefois, nous ne pensons pas
que les termes de l'article 18.3 prévoient l'application de l'Accord antidumping à tous les aspects d'une
mesure antérieure à l'OMC simplement parce que des parties de cette mesure font l'objet d'un
réexamen postérieur à l'OMC.  Nous pensons plutôt que le libellé de l'article 18.3 entraîne

                                                  
476 États-Unis - Normes concernant l'essence nouvelle et ancienne formules (ci-après dénommé

Essence), WT/DS2/AB/R, rapport adopté le 20 mai 1996, page 19.

477 Nous notons que cette approche est conforme à celle que le groupe spécial chargé de l'affaire Noix
de coco desséchée a adoptée au sujet de l'article 32.3 de l'Accord SMC, qui est pratiquement identique à
l'article 18.3 de l'Accord antidumping.  Ce groupe spécial a dit ce qui suit:  "L'article 32.3 définit globalement
les situations dans lesquelles l'Accord SMC s'applique à des mesures qui ont été imposées suite à des enquêtes
ne relevant pas dudit accord.  Plus précisément, l'Accord SMC s'applique aux réexamens de mesures existantes
engagés sur demande présentée à la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC ou après cette date.  C'est
donc par le biais du mécanisme des réexamens prévu dans l'Accord SMC, et uniquement par le biais de ce
mécanisme, que l'Accord prend effet pour ce qui est des mesures imposées à la suite d'enquêtes auxquelles
l'Accord SMC ne s'applique pas" (Brésil – Mesures visant la noix de coco desséchée, WT/DS22/R,
paragraphe 230, constatation confirmée par l'Organe d'appel dans son rapport WT/DS22/AB/R, adopté le
20 mars 1997).



WT/DS99/R
Page 167

l'application de l'Accord antidumping uniquement au réexamen postérieur à l'OMC.  En d'autres
termes, le champ d'application de l'Accord antidumping est déterminé par le champ du réexamen
postérieur à l'OMC, de sorte que conformément à l'article 18.3, l'Accord antidumping s'applique
uniquement aux parties d'une mesure antérieure à l'OMC qui entrent dans le champ d'un réexamen
postérieur à l'OMC.  Tout aspect d'une mesure antérieure à l'OMC qui n'entre pas dans le champ du
réexamen postérieur à l'OMC n'est pas soumis à l'Accord antidumping en vertu de l'article 18.3 dudit
accord.  Par exemple, une détermination antérieure à l'OMC concernant l'existence d'un dommage
n'est pas soumise à l'Accord antidumping simplement parce qu'il est procédé à un réexamen postérieur
à l'OMC de la détermination antérieure à l'OMC relative à la marge de dumping.

6.15 La principale question consiste donc, en l'espèce, à savoir si la détermination de 1993 du
Département relative aux produits visés a fait l'objet d'un réexamen dans le cadre du troisième
réexamen administratif.478  Toutefois, il s'agit aussi de savoir si les "réexamens administratifs"
effectués aux États-Unis, c'est-à-dire les procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3.1,
constituent des "réexamens" au sens de l'article 18.3 de l'Accord antidumping.  En l'espèce, nous
notons que les deux parties considèrent que les procédures de fixation des droits au titre de
l'article 9.3.1 constituent des "réexamens" au sens de l'article 18.3.479  Aux fins de notre analyse dans
la présente affaire, nous allons donc prendre pour hypothèse que les procédures de fixation des droits
au titre de l'article 9.3.1 constituent bien des "réexamens" au sens de l'article 18.3.

6.16 Rien dans les résultats finals du troisième réexamen n'indique que le troisième réexamen
administratif comportait un réexamen de la détermination de 1993 relative aux produits visés par
l'ordonnance sur les DRAM originaires de Corée.  Bien que les résultats finals du troisième réexamen
contiennent une section intitulée "Champ du réexamen"480, cela ne signifie pas en soi que la
détermination de 1993 relative aux produits visés a fait l'objet d'un réexamen.  Au contraire, les
produits visés par l'ordonnance sur les DRAM originaires de Corée et, dès lors, par le troisième
réexamen administratif, n'ont été déterminés qu'une seule fois lors de l'enquête initiale antérieure à
l'OMC, bien avant l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC pour les États-Unis le 1er janvier 1995.
Les produits visés par l'ordonnance n'ont pas fait l'objet d'un réexamen lors du troisième réexamen
administratif et aucune détermination relative aux produits visés n'a été établie à ce moment-là.  En
fait, la Corée demande donc au Groupe spécial d'étudier la compatibilité avec l'OMC d'une mesure
antidumping pour ce qui est d'un aspect régi uniquement par une détermination antérieure à l'OMC.

6.17 Par conséquent, nous constatons que le champ du troisième réexamen administratif défini
dans les résultats finals du troisième réexamen n'englobait pas la détermination de 1993 relative aux
produits visés.  Compte tenu du fait que les parties conviennent que les procédures de fixation des
droits au titre de l'article 9.3.1 constituent des "réexamens" au sens de l'article 18.3 de l'Accord
antidumping (question sur laquelle nous ne formulons aucune constatation ou conclusion), la

                                                  
478 L'allégation de la Corée porte apparemment sur l'ensemble des trois réexamens administratifs

postérieurs à l'OMC engagés par le Département (voir plus haut le paragraphe 4.612).  Toutefois, nous notons
que seul le troisième réexamen administratif, c'est-à-dire les résultats finals du troisième réexamen, est
mentionné dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par la Corée.  Conformément à la
pratique habituelle des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel de l'OMC, les deux réexamens administratifs
précédents ne relèvent donc pas du mandat du Groupe spécial.

479 Répondant à des questions posées par le Groupe spécial, les deux parties ont confirmé qu'à leur avis
les réexamens administratifs (c'est-à-dire les procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3.1)
constituaient des "réexamens" au sens de l'article 18.3.  Les États-Unis ont également affirmé que "le troisième
réexamen administratif …  [relevait] de l'Accord antidumping en vertu de l'article 18.3.  (Voir plus haut le
paragraphe 4.38.)

480 62 Fed. Reg. 39809 (24 juillet 1997), page 39809.
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6.21 Lorsque nous interprétons l'article 11.2 de l'Accord antidumping, nous n'oublions pas que
l'article 3:2 du Mémorandum d'accord exige que les groupes spéciaux interprètent les "accords visés",
y compris l'Accord antidumping, "conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit
international public".  Nous rappelons que les règles d'interprétation des traités énoncées à l'article 31
de la Convention de Vienne sont "devenue[s] une règle du droit international coutumier ou
général".483  Nous notons que l'article 31.2 de la Convention de Vienne définit expressément le
contexte du traité comme englobant le texte du traité.  Par conséquent, le texte entier de l'Accord
antidumping peut être pertinent pour bien interpréter une disposition particulière dudit accord.

6.22 Lorsque nous examinons les allégations de la Corée, nous ne perdons pas non plus de vue le
critère d'examen défini à l'article 17.6 ii) de l'Accord antidumping:

"le groupe spécial interprètera les dispositions pertinentes de l'Accord conformément
aux règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Dans les cas où
le groupe spécial constatera qu'une disposition pertinente de l'Accord se prête à plus
d'une interprétation admissible, le groupe spécial constatera que la mesure prise par
les autorités est conforme à l'Accord si elle repose sur l'une de ces interprétations
admissibles."

6.23 Lorsqu'il traite des allégations de la Corée, le Groupe spécial est tenu d'examiner:

1. si l'article 11.2 de l'Accord antidumping exclut qu'un droit antidumping soit
jugé "nécessaire pour neutraliser le dumping" dans les cas où il n'y a pas de
dumping actuel à neutraliser;  et

2. si les alinéas ii) et iii) de l'article 353.25 a) 2) sont compatibles avec
l'article 11.2.

1. Question de savoir si l'article 11.2 de l'Accord antidumping exclut qu'un droit
antidumping soit jugé "nécessaire pour neutraliser le dumping" dans les cas où il n'y a
pas de dumping actuel à neutraliser

6.24 La Corée fait valoir que l'article 11.2 de l'Accord antidumping définit des procédures pour
faire en sorte qu'un droit ne soit pas appliqué lorsqu'il n'est plus "nécessaire pour neutraliser le
dumping" qui cause le dommage, par exemple dans les cas où il est constaté qu'un exportateur n'a pas
eu recours au dumping.484  Nous croyons comprendre que la Corée allègue que l'article 11.2 de
l'Accord antidumping exclut la possibilité qu'un droit antidumping soit jugé "nécessaire pour
neutraliser le dumping" dans les cas où il n'y a pas de dumping actuel à neutraliser, et que
l'article 11.2 exige que les droits soient abrogés dès qu'une "absence de dumping" est constatée.485

                                                  
483 Essence, WT/DS2/AB/R, rapport adopté le 20 mai 1996, page 19.

484 Voir plus haut le paragraphe 4.93.

485 Aux États-Unis, une ordonnance antidumping n'entraîne pas en soi la perception/fixation des droits,
mais établit le montant du dépôt pour les droits estimés devant être acquittés sur les importations futures.  Au
cours du mois anniversaire de chaque ordonnance, les parties intéressées peuvent demander un "réexamen
administratif" de l'ordonnance antidumping (c'est-à-dire une procédure de fixation des droits au titre de
l'article 9.3.1).  Lors d'un réexamen administratif, le Département calcule les droits antidumping effectivement
dus sur les importations au cours des 12 mois précédents et établit le nouveau montant du dépôt pour les droits
estimés sur les importations futures.  Si les droits effectivement perçus sont inférieurs au montant du dépôt
établi dans l'ordonnance, le trop perçu est remboursé.  Si les droits effectivement perçus sont supérieurs au
montant du dépôt, le montant additionnel est recouvré.  Malgré l'imposition d'une ordonnance antidumping, il
est donc possible qu'aucun droit antidumping ne soit effectivement perçu.  Dans les cas où aucun droit
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paragraphe), à moins que les autorités ne déterminent, au cours d'un réexamen entrepris
avant cette date, soit de leur propre initiative, soit à la suite d'une demande dûment
justifiée présentée par la branche de production nationale ou en son nom, dans un laps
de temps raisonnable avant cette date, qu'il est probable que le dumping et le
dommage* subsisteront ou se reproduiront si le droit est supprimé.  Le droit pourra
demeurer en vigueur en attendant le résultat de ce réexamen."

* Lorsque le montant du droit antidumping est fixé sur une base rétrospective, si la procédure d'évaluation
la plus récente au titre de l'alinéa 3.1 de l'article 9 a conduit à la conclusion qu'aucun droit ne doit être perçu,
cela n'obligera pas en soi les autorités à supprimer le droit définitif.

6.31 Nous notons que, en ce qui concerne le dumping, la "clause d'extinction" prévue à
l'article 11.3 de l'Accord antidumping envisage entre autres un examen de la question de savoir s'il est
probable que le dumping "subsister[a]" ou se reproduir[a]"486 au cas où le droit antidumping serait
supprimé.  Si, comme la Corée le fait valoir, un droit antidumping doit être abrogé dès qu'il est
constaté que le dumping actuel a cessé, la possibilité (expressément envisagée à l'article 11.3) que le
dumping se reproduise au cas où ce droit serait supprimé pourrait ne jamais se présenter.  Cela tient au
fait que lorsqu'il est question à l'article 11.3 du droit "supprimé", on suppose que le droit est toujours
en vigueur, et lorsqu'il est question du dumping qui se "reproduir[a]", on suppose que le dumping a
cessé, mais peut "se reproduire" en raison de l'abrogation.  L'interprétation du texte de l'article 11.2
donnée par la Corée exclurait effectivement la possibilité d'un réexamen au titre de l'article 11.3 dans
les cas où le dumping a cessé mais où le droit reste en vigueur.  L'interprétation de la Corée rend donc
une partie de l'article 11.3 inopérante.  Comme l'Organe d'appel l'a dit dans l'affaire Essence, "[u]n
interprète n'est pas libre d'adopter une interprétation qui aurait pour résultat de rendre redondants ou
inutiles des clauses ou des paragraphes entiers d'un traité".487  Une interprétation de l'article 11.2 qui
vide de son sens une partie de l'article 11.3 est contraire aux règles coutumières ou générales
d'interprétation des traités et devrait donc être rejetée.

6.32 En outre, l'argument de la Corée selon lequel l'article 11.2 exige l'abrogation immédiate d'un
droit antidumping en cas de constatation d'"absence de dumping" (par exemple lorsqu'une évaluation
rétrospective conduit à la conclusion qu'aucun droit ne doit être perçu) est également incompatible
avec la note 22 de l'Accord antidumping.  La note 22 indique que, dans les cas où les droits
antidumping sont perçus sur une base rétrospective, "si la procédure d'évaluation la plus récente …   a
conduit à la conclusion qu'aucun droit ne doit être perçu, cela n'obligera pas en soi les autorités à
supprimer le droit définitif".  Si l'interprétation de l'article 11.2 donnée par la Corée était exacte, une
autorité chargée de l'enquête serait alors tenue au titre de l'article 11.2 de supprimer un droit
antidumping au moment de l'établissement d'une telle conclusion, et la note 22 serait privée de sens.
À notre avis, cela confirme une constatation selon laquelle l'absence de dumping actuel n'exige pas en
soi la suppression immédiate d'un droit antidumping conformément à l'article 11.2.

6.33 Nous avons également pris en compte le fonctionnement fondamental de l'Accord
antidumping de manière plus générale.  En vertu de l'Accord antidumping, un Membre est habilité à
imposer des droits antidumping avec effet prospectif sur la base d'un examen du dumping pratiqué
antérieurement pendant une période récente faisant l'objet d'une enquête, à condition qu'il crée un
mécanisme de fixation des droits au titre de l'article 9.3 pour s'assurer que le montant du droit
antidumping ne dépasse pas la marge de dumping.488  Étant donné que le fonctionnement fondamental

                                                  
486 Non souligné dans l'orignal.

487 Essence, WT/DS2/AB/R, rapport adopté le 20 mai 1996, page 26.

488 Il est reconnu depuis longtemps dans le système du GATT qu'une telle approche, parfois appelée
"système de présélection", est admissible.  Voir, par exemple, le Deuxième rapport sur les droits antidumping et
droits compensateurs, adopté le 27 mai 1960, IBDD, S9/204, page 205.
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qu'il est "peu probable" que le dumping se reproduise, il constatera qu'il est nécessaire de maintenir le
droit antidumping.

6.39 Compte tenu de ce qui précède, nous devons examiner si le critère "peu probable" énoncé à
l'article 353.25 a) 2) ii) est, comme la Corée l'allègue, incompatible avec les termes de l'article 11.2.
En particulier, nous devons examiner si les termes de l'article 11.2 excluent le maintien de droits
antidumping au motif qu'une autorité n'est pas convaincue qu'il est "peu probable" que le dumping se
reproduise.  Pour ce faire, nous devons tout d'abord examiner le rapport entre l'article 11.2 et
l'article 11.1.  À notre avis, les expressions "nécessité de maintenir le droit" et "si le maintien du droit
est nécessaire pour neutraliser le dumping" figurant à l'article 11.2 ne peuvent être comprises de
manière valable que lorsqu'elles sont lues conjointement avec l'obligation énoncée à l'article 11.1, en
vertu duquel:

"Les droits antidumping ne resteront en vigueur que le temps et dans la mesure
nécessaires pour contrebalancer le dumping qui cause un dommage."

6.40 Les deux parties conviennent que l'article 11.2 de l'Accord antidumping met en œ uvre
l'article 11.1.  Elles ont fait valoir que l'article 11.1 de l'Accord antidumping énonçait une règle
générale selon laquelle les droits antidumping ne resteraient en vigueur que le temps et dans la mesure
nécessaires pour contrebalancer le dumping qui causait un dommage.  Elles ont également fait valoir
que la règle générale énoncée à l'article 11.1 était mise en œ uvre par le biais de l'article 11.2 (et de
l'article 11.3).491

6.41 Nous partageons l'avis des parties selon lequel, en vertu de l'article 11.1 de l'Accord
antidumping, un droit antidumping ne peut être maintenu que s'il demeure "nécessaire" pour
neutraliser le dumping dommageable.  Nous estimons que l'article 11.1 énonce une prescription
générale concernant la nécessité, selon laquelle les droits antidumping "ne resteront en vigueur que le
temps et dans la mesure nécessaires" pour contrebalancer le dumping dommageable.  La clause
stipulant que les droits antidumping "ne resteront en vigueur que le temps et dans la mesure
nécessaires" pour contrebalancer le dumping dommageable est donc une prescription non équivoque
de l'article 11.1.  Nous partageons également l'avis des parties selon lequel l'application de la règle
générale énoncée à l'article 11.1 est précisée à l'article 11.2, lequel prévoit de manière générale que
"les autorités réexamineront la nécessité de maintenir le droit" et impose aux autorités "d'examiner si
le maintien du droit est nécessaire pour neutraliser le dumping" dans le contexte des réexamens du
dumping effectués au titre de l'article 11.2.

6.42 En conséquence, nous devons évaluer le caractère essentiel de la nécessité prévue en cas de
maintien d'un droit antidumping.  Nous notons que la nécessité de la mesure est fonction de
l'existence de certaines conditions objectives, autrement dit, la question est de savoir si les
circonstances exigent le maintien du droit antidumping.  Cela étant, ce maintien doit à notre avis être
essentiellement subordonné, et par conséquent attribuable, à un fondement constitué par des éléments
de preuve positifs établissant que les circonstances l'exigent.  En d'autres termes, la nécessité du
maintien du droit doit être démontrable sur la base des éléments de preuve fournis.

6.43 La nécessité du maintien du droit antidumping ne peut se faire jour que dans une situation
déterminée conformément à l'article 11.2, à savoir pour neutraliser le dumping.  Si la situation
prescrite n'existe pas, rien ne justifie le maintien du droit:  le droit ne peut pas être "nécessaire" au
sens de démontrable sur la base des éléments de preuve fournis parce qu'il a été privé de son
fondement essentiel.  Dans ce contexte, nous rappelons notre constatation492 selon laquelle
                                                  

491 Voir, par exemple, plus haut les paragraphes 4.91 (Corée) et 4.154 (États-Unis).

492 Voir plus haut la section VI.C.1.
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"probable" selon son sens ordinaire.  Il s'agit alors de savoir si ne pas être "peu probable" équivaut à
être "probable".  À notre avis, ce n'est pas parce qu'un événement  n'est pas "peu probable" qu'il est
"probable".

6.47 Compte tenu de cette réalité, il est possible à priori que des situations se produisent dans
lesquelles le critère consistant à ne pas être "peu probable" est rempli, mais dans lesquelles le critère
de la probabilité n'est pas rempli.  Le recours au critère "peu probable" ne constitue manifestement pas
un moyen fiable d'éviter ou d'empêcher ce défaut.  Étant donné ce défaut fondamental, il ne peut pas
constituer une base démontrable pour déterminer de manière cohérente et fiable que le critère de la
probabilité est rempli.

6.48 Compte tenu de l'analyse faite ci-dessus, nous concluons que le critère "peu probable" énoncé
à l'article 353.25 a) 2) ii) n'équivaut pas, en fait, et il s'en faut de beaucoup, à établir qu'"il est probable
que le dumping …  se reproduira en cas d'abrogation de l'ordonnance ".  Cela étant, nous n'avons pas à
passer à la deuxième étape éventuelle consistant à savoir si, à son tour, le critère "probable" est
lui-même compatible avec les termes de l'article 11.2 de l'Accord antidumping.494

6.49 Nous n'avons trouvé aucun autre argument détaillé avancé par les États-Unis pour justifier
leur point de vue selon lequel le critère "peu probable" énoncé à l'article 353.25 a) 2) ii) est
compatible avec les termes de l'article 11.2.  Nous considérons, toutefois, que la communication des
                                                  

494 Nous n'avons pas à passer à la deuxième étape, et nous ne l'avons pas fait, mais nous formulons les
observations ci-après.  Nous notons que l'article 11.3 prévoit la suppression d'un droit antidumping définitif cinq
ans après la date à laquelle il aura été imposé.  Toutefois, cette suppression est conditionnelle.  Premièrement,
les termes de l'article 11.3 lui-même stipulent que cela devrait se produire à moins que les autorités ne
déterminent qu'il est "probable que le dumping et le dommage subsisteront ou se reproduiront" si le droit est
supprimé.  Lorsqu'il est déterminé que les deux sont probables, le droit peut demeurer en vigueur et le délai de
cinq ans redémarre à partir de ce moment-là.  Deuxièmement, l'article 11.3 prévoit également une autre situation
dans laquelle ce délai de cinq ans peut à un autre titre être effectivement prorogé, à savoir une situation dans
laquelle un réexamen portant à la fois sur le dumping et le dommage a été effectué au titre du paragraphe 2.  Si,
par exemple, ce réexamen a été effectué au bout de quatre ans, il pourrait effectivement proroger le délai pour le
réexamen à l'extinction jusqu'à neuf ans à compter de la détermination initiale.  Dans le premier cas, nous notons
que les dispositions de l'article 11.3 subordonnent expressément la prorogation du délai de cinq ans à une
constatation selon laquelle il est probable que le dumping et le dommage subsisteront ou se reproduiront.  Dans
le deuxième cas, où il est fait référence à un réexamen au titre de l'article 11.2, cela n'est pas expressément
mentionné.

Toutefois, nous notons que les deux cas de réexamen ont dans la pratique le même effet consistant à
prolonger l'application des droits antidumping au-delà du délai de cinq ans prévu pour un premier réexamen à
l'extinction.  Cela donne tout au moins à penser, à notre avis, qu'il pourrait y avoir lieu de soutenir un point de
vue selon lequel les autorités sont habilitées à appliquer le même critère concernant la probabilité que le
dumping se reproduira ou subsistera pour les réexamens relevant aussi bien de l'article 11.2 que de l'article 11.3.
Il n'y a assurément rien qui prévoie expressément le contraire.  Nous ne voyons pas non plus pourquoi cette
conclusion serait sensiblement modifiée par le fait que le réexamen de l'existence d'un dumping a coïncidé ou
non avec un réexamen de l'existence d'un dommage.  Rien dans le texte de l'article 11 ne donne à penser que l'on
devrait s'écarter radicalement de la norme applicable au réexamen de l'existence d'un dumping selon qu'un
réexamen de l'existence d'un dommage est également effectué au titre de l'article 11.2.

Nous notons également que le sens ordinaire des termes "likelihood" ou "likely" est "probable".  Cela
étant, il nous semble qu'un critère "likely" consiste à considérer que lorsqu'il est constaté qu'il est probable que
le dumping se reproduira du fait de l'abrogation d'un droit antidumping, cette probabilité constituerait une base
appropriée pour autoriser le maintien en vigueur du droit antidumping.  Sans préjudice du statut juridique d'un
tel point de vue pour ce qui est de sa compatibilité avec les termes de l'article 11.2 – question sur laquelle nous
ne sommes pas tenus de statuer comme il est indiqué plus haut – nous nous sentons en tout cas obligés de noter
que, du moins sur le plan pratique, rejeter un tel point de vue reviendrait effectivement à exiger
systématiquement que les autorités procédant au réexamen abrogent des droits antidumping précisément lorsque
du fait de cette abrogation il serait probable que le dumping se reproduirait.
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b) La prescription en matière d'attestation énoncée à l'article 353.25 a) 2) iii) est-elle compatible
avec l'article 11.2 de l'Accord antidumping?

6.52 La Corée formule deux allégations concernant la prescription en matière d'attestation énoncée
à l'article 353.25 a) 2) iii).  Premièrement, elle allègue que "le pouvoir limité accordé aux Membres en
vertu de l'article 11 d'imposer et de maintenir des droits antidumping ne va pas jusqu'à autoriser un
Membre à imposer une prescription en matière d'attestation pour l'abrogation".497  Deuxièmement, elle
allègue que la prescription en matière d'attestation "exige qu'un défendeur renonce au droit à une
constatation de l'existence d'un dommage que lui confère le paragraphe 2 de l'article 11.  Cela est
contraire au paragraphe 2 de l'article 11 de l'Accord antidumping en vertu duquel les Membres ne
peuvent imposer de droits que lorsque le dumping existe et cause un dommage, et doivent procéder à
des enquêtes sur l'existence du dumping et du dommage avant d'imposer (ou de maintenir) un
droit".498

6.53 Nous prenons note de l'article 751 b) de la Loi douanière de 1930 (telle qu'elle a été modifiée)
et de l'article 353.25 d) du règlement du Département en vertu desquels une ordonnance antidumping
peut être abrogée sur la base d'un "changement de circonstances".  Nous notons qu'aucune de ces
dispositions n'impose une prescription en matière d'attestation.  En d'autres termes, une ordonnance
antidumping peut être abrogée au titre de ces dispositions sans que la prescription en matière
d'attestation énoncée à l'article 353.25 a) 2) iii) ait été remplie.  Nous notons également que la Corée
n'a pas contesté la compatibilité de ces dispositions avec l'Accord sur l'OMC.  En conséquence, du fait
de l'existence de voies législatives pour effectuer des réexamens au sens de l'article 11.2 qui
n'imposent pas une prescription en matière d'attestation et qui n'ont pas été jugées incompatibles avec
l'Accord de l'OMC, nous sommes dans l'impossibilité de constater que la prescription en matière
d'attestation énoncée à l'article 353.25 a) 2) iii) équivaut en soi à une prescription impérative
incompatible avec l'article 11.2 de l'Accord antidumping.

3. Conclusion

6.54 Pour les raisons susmentionnées, nous concluons que l'article 353.25 a) 2) ii) n'est pas
compatible avec l'article 11.2 de l'Accord antidumping.499

                                                                                                                                                             
du fait que le critère "peu probable" incompatible avec les règles de l'OMC sera appliqué dans tous les cas, il n'y
a forcément aucune autre voie compatible avec les règles de l'OMC pour effectuer des réexamens au sens de
l'article 11.2.

497 Voir plus haut le paragraphe 4.285.

498 Voir plus haut le paragraphe 4.286.

499 Pour arriver à notre constatation, nous avons examiné la question conformément aux termes de
l'article 17.6, y compris l'alinéa ii) dudit article.  Lorsque nous avons interprété les dispositions pertinentes de
l'Accord antidumping dans le cadre de l'examen des allégations et arguments qui nous étaient présentés, nous
l'avons fait conformément aux règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Nous notons
qu'en présentant certains de leurs arguments en réponse aux allégations de la Corée, les États-Unis ont dit que
ces arguments constituaient une "interprétation admissible" des termes de l'Accord antidumping.  En fait, dans
les cas où nous n'avons pas jugé ces arguments convaincants, nous les avons rejetés au motif qu'ils n'étaient pas
compatibles avec l'Accord antidumping et, lorsque nous sommes parvenus à ce point de vue, nous l'avons fait
sur la base des règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Le fait que les arguments en
question avaient été présentés comme une "interprétation admissible" n'a pas, dans les circonstances de l'affaire
à l'étude, modifié le fondement juridique sur lequel nous étions en mesure de les évaluer, et sur lequel nous les
avons effectivement évalués, à savoir les règles coutumières d'interprétation du droit international public.  Nous
faisons en outre observer qu'en conséquence, il n'est ni justifié ni nécessaire en l'espèce d'examiner plus avant si
l'Accord antidumping "de manière plus générale", pour ainsi dire, admet une autre interprétation.
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6.64 La partie pertinente de l'article 2.2.1.1 de l'Accord antidumping dispose ce qui suit:

"Aux fins du paragraphe 2, les frais seront normalement calculés sur la base des
registres de l'exportateur ou du producteur faisant l'objet de l'enquête, à condition que
ces registres soient tenus conformément aux principes comptables généralement
acceptés du pays exportateur et tiennent compte raisonnablement des frais associés à
la production et à la vente du produit considéré. …  "

6.65 Lorsque nous examinons ces deux allégations, nous notons que l'article 2.2.1.1 de l'Accord
antidumping s'applique "[a]ux fins du paragraphe 2" de l'article 2, alors que les données relatives aux
frais en question ont été communiquées dans le contexte d'un réexamen au titre de l'article 11.2.
Toutefois, aucune partie n'a contesté l'applicabilité de l'article 2.2.1.1 dans l'affaire à l'étude.504  Aux
fins de notre analyse en l'espèce, nous partons donc de l'hypothèse que l'article 2.2.1.1 est
d'application.

1. Rejet de l'étude Flamm

6.66 La Corée allègue que les États-Unis ont enfreint l'article 2.2.1.1 de l'Accord antidumping
parce qu'ils ont négligé les données relatives aux frais figurant dans l'étude Flamm qui 1) avaient été
établies conformément aux principes comptables généralement acceptés de la Corée et 2) tenaient
compte précisément des frais.  L'allégation de la Corée est effectivement fondée sur une interprétation
de l'article 2.2.1.1 de l'Accord antidumping qui exige qu'un Membre accepte des projections des frais
futurs fondées sur des données relatives aux frais antérieurs à condition que ces projections soient
établies "conformément aux principes comptables généralement acceptés du pays exportateur et
tiennent compte raisonnablement des frais associés à la production et à la vente du produit considéré".
L'article 2.2.1.1, toutefois, indique clairement que les dispositions concernant les principes
comptables généralement acceptés et la prise en compte des frais de production et de vente
s'appliquent uniquement aux "registres de l'exportateur ou du producteur faisant l'objet de l'enquête".
Étant donné que les projections pour l'étude Flamm, qui ont été établies par un consultant extérieur
pour le compte de Hyundai, ne constituent pas des "registres de l'exportateur ou du producteur faisant
l'objet de l'enquête", nous estimons que les deux dispositions énoncées dans la première phrase de
l'article 2.2.1.1 ne s'appliquent pas au traitement accordé par les États-Unis aux projections établies
pour cette étude.  En conséquence, nous devons rejeter l'allégation de la Corée fondée sur ces
dispositions, c'est-à-dire l'allégation selon laquelle les États-Unis ont enfreint l'article 2.2.1.1 parce
qu'ils ont rejeté des projections des frais futurs fondées sur des données relatives aux frais antérieurs,
qui avaient été établies "conformément aux principes comptables généralement acceptés du pays
exportateur et [tenaient] compte raisonnablement des frais associés à la production et à la vente du
produit considéré".

6.67 À supposer pour les besoins de l'argumentation qu'il soit admissible d'interpréter l'article
2.2.1.1 de l'Accord antidumping comme exigeant qu'un Membre accepte des projections des frais
futurs fondées sur des données relatives aux frais antérieurs à condition que ces projections soient
établies "conformément aux principes comptables généralement acceptés du pays exportateur et
tiennent compte raisonnablement des frais associés à la production et à la vente du produit considéré",
nous pensons que l'allégation de la Corée serait toujours sans fondement.  Étant donné que les
résultats finals du troisième réexamen ne donnent pas à penser que des projections des frais ont été
rejetées parce qu'elles n'avaient pas été établies "conformément aux principes comptables

                                                  
504 Le Groupe spécial a posé aux deux parties des questions orales au sujet de l'applicabilité de

l'article 2.2.1.1 dans l'affaire à l'étude.  Dans leur réponse orale, les États-Unis en particulier n'ont pas contesté
l'applicabilité de l'article 2.2.1.1.  Tout en faisant observer qu'une détermination de l'existence d'un dumping au
titre de l'article 2 n'avait pas été faite dans le cadre du présent réexamen au titre de l'article 11.2, les États-Unis
ont affirmé que les données relatives aux frais communiquées pour le réexamen au titre de l'article 11.2 avaient
été évaluées en utilisant "l'Accord antidumping, suivant [leur] méthode habituelle".
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close en raison d'éléments de preuve insuffisants pour justifier la poursuite de la procédure.  Comme
le traitement de la "demande" et la conduite de l'"enquête" dépendent du caractère suffisant des
éléments de preuve concernant la procédure nous considérons que le terme "case" (procédure)
figurant dans la première phrase doit au moins englober les notions de "demande" et d'"enquête".  À
notre avis, il serait sans intérêt que le terme "case" (procédure) figurant dans la première phrase
englobe également le concept d'une procédure de fixation des droits au titre de l'article 9.3, car nous
ne voyons pas en quoi le caractère suffisant des éléments de preuve concernant une fixation des droits
ultérieure pourrait être en rapport avec le traitement d'une "demande" ou la conduite d'une "enquête",
qui précèdent l'une et l'autre la procédure de fixation des droits au titre de l'article 9.3.519  Comme
nous considérons que le terme "case" (procédure) figurant dans la première phrase de l'article 5.8
n'englobe pas le concept de "fixation des droits", nous ne voyons aucune raison d'adopter une
approche différente du terme "cases" (cas) figurant dans la deuxième phrase de cette disposition.

6.88 Deuxièmement, nous considérons que la note 22 de l'Accord antidumping prévoit
effectivement que si une procédure de fixation des droits engagée par les États-Unis a conduit à la
conclusion qu'aucun droit ne doit être perçu, "cela n'obligera pas en soi les autorités à supprimer le
droit définitif".  En conséquence, selon la note 22, si une procédure de fixation des droits au titre de
l'article 9.3 a conduit à la conclusion qu'il y a une marge de dumping de zéro pour cent, soit une
marge de minimis au regard aussi bien du critère de 0,5 pour cent appliqué par les États-Unis que du
critère de 2 pour cent préconisé par la Corée sur la base de l'article 5.8, cela n'aboutira pas en soi à la
suppression du droit.  Néanmoins, en faisant valoir que l'article 5.8, y compris la deuxième phrase
dudit article, s'applique dans le contexte des procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3,
la Corée fait valoir effectivement qu'une marge de dumping de zéro pour cent, c'est-à-dire une marge
de minimis, aboutira à la "suppression immédiate" du droit.  Par conséquent, dans la mesure où
l'interprétation que la Corée donne de la deuxième phrase de l'article 5.8 exige la "suppression
immédiate" du droit lorsque les circonstances sont telles que la note 22 de l'Accord antidumping
"n'obligera pas" à supprimer le droit, cette interprétation vide la note 22 de son sens.520

6.89 Pour ces raisons, nous concluons que la deuxième phrase de l'article 5.8 ne s'applique pas
dans le contexte des procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3.  Étant donné que la
deuxième phrase de l'article 5.8 n'exige pas que les Membres appliquent un critère de minimis lors des
procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3, elle ne peut certainement pas exiger que les
Membres appliquent un critère de minimis particulier lors de ces procédures.

6.90 La Corée fait valoir qu'il n'y a "aucune raison logique pour que le niveau de minimis appliqué
au stade du réexamen [au titre de l'article 9.3.1] diffère de celui qui est appliqué au stade de l'enquête.
Ce qui est l'équivalent en droit d'une marge zéro aux fins de déterminer s'il y a lieu d'imposer un droit
antidumping est également l'équivalent en droit de zéro pour recouvrer des droits antidumping".521

Comme il est indiqué plus haut, nous considérons que le texte de l'article 5.8, lorsqu'il est lu dans son
contexte, n'exige pas qu'un Membre applique le critère de minimis défini à l'article 5.8 lors d'une
procédure de fixation des droits au titre de l'article 9.3.  En tout état de cause, il y a des explications
logiques possibles de l'application de critères de minimis différents lors des enquêtes et lors des
procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3.  L'article 5.8 exige la clôture des enquêtes
                                                  

519 À cet égard, nous notons que la Corée n'a pas fait valoir devant le Groupe spécial qu'une procédure
de fixation des droits au titre de l'article 9.3 devrait être englobée dans la notion d'"enquête" aux fins de
l'article 5.8.  Dans le contexte de l'article 5 de l'Accord antidumping, il nous paraît évident que le terme
"enquête" désigne la phase investigatrice aboutissant à la détermination finale de l'autorité chargée de l'enquête.

520 Comme l'Organe d'appel l'a dit dans l'affaire Essence, "[u]n interprète n'est pas libre d'adopter une
interprétation qui aurait pour résultat de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des paragraphes entiers
d'un traité" (Essence, WT/DS2/AB/R, rapport adopté le 20 mai 1996, page 26).

521 Voir plus haut le paragraphe 4.624.
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dans les cas où la marge de dumping est de minimis.  Par conséquent, dans le contexte de l'article 5.8,
la fonction du critère de minimis est de déterminer si un exportateur est soumis ou non à une
ordonnance antidumping.  Dans le contexte des procédures de fixation des droits au titre de
l'article 9.3, par contre, la fonction de tout critère de minimis appliqué par les Membres est de
déterminer si un exportateur devrait ou non acquitter un droit.  Un critère de minimis dans le contexte
d'une procédure de fixation des droits au titre de l'article 9.3 n'exclura pas un exportateur du champ
d'application de l'ordonnance.  De ce fait, les incidences du critère de minimis imposé par l'article 5.8,
et de tout critère de minimis que les Membres choisissent d'appliquer lors des procédures de fixation
des droits au titre de l'article 9.3 diffèrent sensiblement.  En conséquence, nous ne sommes pas
persuadés que l'argument concernant la politique générale avancé par la Corée nous oblige à
abandonner notre conclusion selon laquelle le texte de l'article 5.8, lorsqu'il est lu dans son contexte,
n'exige pas qu'un Membre applique le critère de minimis défini à l'article 5.8 lors d'une procédure de
fixation des droits au titre de l'article 9.3.

6.91 Compte tenu de notre conclusion selon laquelle la deuxième phrase de l'article 5.8 ne
s'applique pas dans le contexte des procédures de fixation des droits au titre de l'article 9.3, nous
rejetons l'allégation de la Corée selon laquelle les États-Unis enfreignent l'article 5.8 en appliquant un
critère de minimis de 0,5 pour cent dans le contexte des procédures de fixation des droits au titre de
l'article 9.3.

I. ALLÉGATIONS FORMULÉES PAR LA CORÉE AU TITRE DU GATT DE 1994

6.92 Nous notons que la Corée a formulé un certain nombre d'allégations concernant la
compatibilité de l'application de l'article 353.25 a) 2) ii) et iii) du règlement du Département, et la
compatibilité des résultats finals du troisième réexamen, avec les articles premier et X du GATT
de 1994.  Nous notons qu'un groupe spécial "ne doit traiter que les allégations qui doivent l'être pour
résoudre la question en cause dans le différend".522  Étant donné que nous avons déjà constaté que
l'article 353.25 a) 2) ii) du règlement du Département, et les résultats finals du troisième réexamen
fondés sur cette disposition, étaient incompatibles avec l'article 11.2 de l'Accord antidumping, nous ne
jugeons pas nécessaire d'examiner les allégations formulées par la Corée au titre des articles premier
et X du GATT de 1994.

VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATION

7.1 Nous concluons que, pour les raisons indiquées dans le présent rapport,
l'article 353.25 a) 2) ii) du règlement du Département, et les résultats finals du troisième réexamen
fondés sur cette disposition, sont incompatibles avec les obligations des États-Unis au titre de
l'article 11.2 de l'Accord antidumping.

7.2 Le Groupe spécial recommande que l'Organe de règlement des différends demande aux
États-Unis de mettre l'article 353.25 a) 2) ii) du règlement du Département, et les résultats finals du
troisième réexamen, en conformité avec leurs obligations au titre de l'article 11.2 de l'Accord
antidumping.

7.3 La Corée nous a demandé de suggérer que les États-Unis i) abrogent l'ordonnance sur les
DRAM originaires de Corée et ii) suppriment le critère "peu probable" énoncé à
l'article 353.25 a) 2) ii).  À cet égard, nous prenons note de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord,
dont la partie pertinente dispose ce qui suit:

                                                  
522 États-Unis – Mesure affectant les importations de chemises, chemisiers et blouses, de laine, tissés

en provenance d'Inde, WT/DS33/AB/R, rapport adopté le 23 mai 1997, page 22.
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"Outre les recommandations qu'il fera, le groupe spécial ou l'Organe d'appel pourra
suggérer aux Membres concernés des façons de mettre en œ uvre ces
recommandations."

7.4 En vertu de l'article 19:1 du Mémorandum d'accord, le Groupe spécial a donc la faculté de
suggérer des façons dont, à son avis, les États-Unis pourraient mettre en œ uvre de manière appropriée
la recommandation susmentionnée.  Toutefois, compte tenu de l'éventail des possibilités qui, à notre
avis, s'offrent aux États-Unis pour mettre en œ uvre de manière appropriée notre recommandation,
nous ne voulons pas faire de suggestion en l'espèce.

__________


